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INTRODUCTION 



Depuis le 14 avril de Tanné 1864, le Pacifique a été le théâtre d'hos- 
tilités inqualifiables, exercées par les forces navales de l'Espagne 
contre le Pérou et le Chili. 

A cette date, une escadre espagnole s'emparait des îles de Chinchas, 
appartenant à la République du Pérou, et ne les lui rendait qu'après 
une occupation de dix mois, et en échange d'une somme de trois mil- 
lions de piastres, arrachée sous les plus injustifiables prétextes. 

Mais cette somme de trois millions de piastres n*était pas tout ce 
que voulait l'Espagne. 

Le traité Pareja-Vivanco , imposé au mois de février 1865 par 
l'amiral Pareja, et accepté par le général Pezet, président du Pérou, 
stipulait encore, comme conditions essentielles de la paix, le règle- 
ment de toutes les anciennes créances et réclamations espagnoles. A 
ce prix seulement, l'Espagne ofiTrait de reconnaître l'indépendance du 
Pérou. 

Le lecteur français a'étonnera sans doute qu'après tant d'années, 
cette indépendance n'eût pas encore été reconnue officiellement par 
l'Espagne, alors qu'elle l'était en fait, aussi bien par cette nation que 
par toutes les autres. 

On ne s'attendait guère à voir revivre, en 1865, les prétentions 
d'une telle mère-patrie. 

Les prétendues créances et réclamations s'élevaient à la somme fa- 
buleuse de soixante millions de piastres (environ 300,000,000 de fr.) ! 

Ce fut ce traité qui, causant au Pérou un très-vif mécontentement , 
provoqua le mouvement révolutionnaire qui aboutit enfin au renver- 
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sèment du général Pezet,et à Tavénement au pouvoir du général Prado. 

Cependant le gouvernement espagnol n'était pas satisfait encore, et, 
sur son ordre, l'amiral Pareja venait de déclarer le blocus des ports 
du Chili. Le cabinet de Madrid ne s'était pas même occupé de 
revêtir de l'apparence de la justice cette politique d'agression et 
de violence. Du reste, comme on l'a dit fort bien, si cette po- 
litique n'avait pas eu pour mobile des vues secrètes d'usurpation et 
d'intérêt, elle ne pourrait s'expliquer que par le désir du cabinet 
espagnol de faire facilement ostentation de sa prépondérance mari- 
time sur des pays désarmés et paisibles. 

Mais ce n'est pas ce désir puéril qui a fait agir le gouvernement 
espagnol. L'existence de desseins cachés apparaît très-évidente, quand 
on se rappelle les précédents et l'histoire des événements accomplis. 

Nous n'entrerons pas dans le détail de ces événements; nous ne 
raconterons ni l'entreprise d'annexion de la République de Saint-Do- 
mingue, ni le commencement d'expédition contre le Mexique, ni tous 
les autres petits faits tortueux qui ont servi de chemin à cette poli- 
tique d'un autre âge. 

Une alliance toute naturelle fut conclue entre le Chili et le Pérou. 

Nous disons toute naturelle, attendu que le prétexte choisi par l'Es- 
pagne pour justifier son agression contre le Chili consistait en cela 
seulement, que ce dernier État avait paru plus sympathique au Pérou 
qu'à l'Espagne. 

Les griefs élevés par l'Espagne contre le Chili sont aussi insensés 
que ridicules. Il nous suffira de citer celui-ci, le principal : Le Chili au- 
rait refusé de livrer du charbon de terre aux Espagnols, tandis qu'il 
en livrait aux Français. 

La révolution étant accomplie au Pérou, le nouveau gouvernement 
de Lima ne put voir d'un œil calme les forces maritimes de son enne- 
mi attaquer, à cause de lui, un État voisin, une République sœur. 
Comme, d'un autre côté, le traité Pareja- Vivanco n'avait jamais été 
ratifié par le Congrès de Lima, le Pérou déclara purement et simple- 
ment la guerre à l'Espagne. 

Il n'insista même pas sur ses propres griefs, et, avec une noblesse 
dont l'histoire gardera le souvenir, il déclara que, n'eût-il aucun 
motif spécial pour faire la guerre au gouvernement espagnol, l'agres- 
sion injuste, scandaleuse et attentatoire dirigée contre le Chili était 
plus que suffisante pour l'y déterminer. 

Le traité d'alliance entre les deux nations fut signé le 5 décem- 
bre 1865. 
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On sait ce qu'il en advint, comment Tamiral Pareja se suicida à la 
suite de plusieurs échecs partiels, subis par la puissante escadre qu'il 
commandait; comment son successeur, Tamiral Mendez Nunez, le 
31 mars 1866, en violation du droit des gens, contre toute justice, 
conire toute loyauté, refusant un combat en règle qui lui était pro- 
posé, vint bombarder une ville sans défense, essentiellement commer- 
çante, un des entrepôts les plus importants des marchandises euro- 
péennes; cruauté gratuite, barbarie qui souleva l'indignation du 
genre humain, et contre laquelle protestèrent les représentants de tous 
les gouvernements. 

L'amiral Nunez espérait faire subir avec une égale impunité le même 
sort au principal port du Pérou. Le 14 avril, il quittait Valparaiso, et 
le 25 il jetait l'ancre devant le Callao. 

Mais au Gallao tout était prêt pour la lutte. 

La flotte espagnole comptait treize navires, dont sept frégates. Les 
Péruviens n'avaient à leur opposer que trois petits bâtiments et neuf 
batteries, six au midi et trois au nord, armées de cinquante et une 
pièces. 

L'enthousiasme des habitants du Callao était admirable. Le Pré- 
sident de la République et le Ministre de la guerre avaient pris le 
conmiandement des troupes. 

Le 2 mai, par un temps superbe, l'escadre espagnole se mit en 
ùiouvement, et, vers onze heures du matin, s'avança en deux divi- 
sions vers le Callao i La Villa de Madrid^ VAlmanza et la Berenguela 
firent face aux forts du Nord ; la Numanday frégate cuirassée, la 
Blanca et la Resoludorif aux forts du Midi ; les autres bâtiments for- 
maient réserve. 

A midi quarante-cinq minutes, le premier coup de canon fut tiré 
par la Numanda. En moins de cinq minutes, le combat devint géné- 
ral. Le feu des batteries péruviennes répondait au feu des vaisseaux 
espagnols avec une précision et une vigueur remarquables. 

La filla de Madrid ne tarda pas à être forcée d'abandonner le com- 
bat. Elle fut bientôt suivie par la Berenguela. La Blanca et la Résolu- 
don cessèrent le feu â deux heures et demie, et laissèrent seules la 
Numanda et VAlmanza. Tous ces bâtiments avaient horriblement 
souffert. 

Enfin, ces deux dernières frégates se retirèrent â quatre heures 
quarante-cinq minutes, et les Péruviens continuèrent à tirer sur elles 
aussi longtemps qu'elles furent à portée. 

L'amiral Nunez avait reçu huit blessures. Les Péruviens ont eu à 
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regretter la perte de M. Galrez, Mmfstre de la guerre, qui a été taë 
par TexplosioD â*ini obos. 

On attendit Tainemeot an CaHao le retoor âe rarrogant cnnemî, qni 
diqMimt des eanx dn Péroa ansâtôt que les réparations les pbas indis- 
pensables permirent à ses navires de mettre à la roOe. 

La victoire du Pérou était complète et décisive. Une petite Répa- 
blîqne américaine venait, sans appui et par sa seule valeur, de mettre 
en fuite les forces d*une grande puissance. De temps à antre, ces 
exemples se rencontrent dans rtiistmre, et font réfléchir les oppres- 
seurs. La leçon que Granson et Morat donnèrent à Charles le Témé> 
raire, le Callao vient de la donner à son tour au gouvernement 
eâpagnoL 

Les entreprises insensées de TEspagne ont causé un tort énorme au 
commerce depuis deux ans, car on ne saurait évaluer annuellement à 
moins de 700 millions de francs le chiflire des opérations commerciales 
entre les Républiques dn Pacifique et TEurope. 

Mais, dans tonte cette guerre, il y a peut-être à développer des 
considérations plus hautes et d*nn intérêt plus général encore. Nous 
laissons de côté le parti pris d*extermination , les façons cruelles 
et indignes dn gouvernement espagnol. Nous ne voulons que faire 
envisager le côté moral et philosophique de la question. 

Il existe de Tautre côté de TOcéan une terre où presque toutes les 
nations sont libres et où Ton compte à peu près autant de Républiques 
que d'Etats. Ces Républiques sont des refuges pour la dignité hu- 
maine. Entre TEspagne qui conserve Tesclavage à Cuba, qui en Eu- 
rope, malgré tous ses efforts vers le progrès, ne représente encore 
que le droit le plus arriéré et les mœurs les plus rétrogrades, entre 
cette Espagne et ces nobles terres indépendantes du Pérou et du Chili, 
où chaque homme est citoyen, où fleurissent toutes les libertés, où les 
chefs d'Etats ne sont que les premiers mandataires du peuple, qui 
pourrait hésiter? Qui donc aurait pu souhaiter à Tépée espagnole un 
triomphe destiné à anéantir au delà des mers ces nationalités nais- 
santes, qui sont peut-être Tavenir de la dvilisation ? 

Heureusement et précisément parce que Tavenir est à elles, Dieu 
leur a donné la victoire. Cette escadre e^agnole, si impudente et si 
féroce, vient d'être battue au Callao, et forcée de rentrer honteusement 
dans ses ports européens. Saluons donc les vaillantes Républiques amé- 
ricaines, qui ont montré une fois de plus combien le faible devient 
fort quand il est armé de la foi en l'avenir et de la loyauté. 



Le jour de l'entrée triomphale de Tarmée à Lima, après le départ de 
l'escadre espagnole, a été pour le Pérou une grande fête nationale. 
La population entière s'est rendue devant le palais de la Municipalité 
pour féliciter et acclamer le général Prado, l'illustre chef suprême de 
la République. Le général Prado a prononcé à cette occasion, du haut 
du balcon de la Municipalité, un discours qui respire l'enthousiasme 

■ 

de la victoire et qui est surtout remarquable par la franchise de ses 
expressions. Jamais chef de gouvernement n'a parlé au peuple qu'il 
dirige avec une telle loyauté et une telle confiance. Le Président rap- 
pelle avec orgueil qu'il n'était que simple citoyen hier, et il déclare 
avec une sublime modestie qu'il compte bien n'être que simple 
citoyen demain. Il rend compte de sa conduite, non pas à la façon des 
potentats qui ont toujours quelque chose à cacher, mais en frère, 
mandataire de ses frères, et qui a bien mérité d'eux ! Il termine par 
des remerciements aux étrangers, parmi lesquels nous sommes heu- 
reux de voir briller le nom Français. < 

Le général Prado s'est exprimé ainsi : 

« Messieurs, 

» Dans ces moments solennels où Lima et le Callao sont fous d'en- 
» thousiasme en contemplant à l'ombre de leurs lauriers la gloire qui 
)) brille sur notre chère patrie ; dans ces moments où disparaissent les 
» partis politiques, et avec eux les jalousies et les haines marquées, 
)) où depuis le premier magistrat jusqu'au dernier citoyen, chacun a 
» contribué plus ou moins dans sa sphère au triomphe de nos armes ; 
» dans ces moments, je le répète, où il n'y a plus qu'un seul senti- 
» ment, et où la patrie jette le même regard sur tous ses enfants sans 
» distinction de classes ou de personnes, le président de la Républi- 
)) que se dépouille de son autorité pour la confondre parmi le peuple 
)) d'où il est sorti. C'est le citoyen, messieurs, qui prend la parole, 
» c'est le Colonel Prado qui rend ses comptes à la nation. Peut-être 
» remarquerez-vous, messieurs, l'inégalité de nos pensées ; mais n'en 
» soyez pas surpris ; ce n'est plus le cerveau, c'est le cœur qui fait ou- 
» vrir nos lèvres sous l'impulsion de mille sentiments divers. 

» Pour mieux apprécier notre bonheur, rappelons-nous les mal- 
)) heurs passés. 

» Depuis l'Indépendance jusqu'au 6 novembre, la patrie pleurait les 
)> écarts de ses enfants et le sang répandu dans les luttes fratricides, 
» mais jamais elle ne versa autant de larmes que le 14 avril et le 
)) 27 janvier, en voyant son drapeau outragé et son honneur et ses 
)) trésors aux pieds d'un trône corrompu. 
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» Le cri d'angoisses de la patrie qui demandait dans son agonie du 
» secours à ses enfants, retentit an sein de tontes les villes de la Répn- 
» bliqne, et parmi elles, Areqnipa la première éleva sa voix puissante, 
n qui, semblable à Téclat de la foudre, ébranla le territoire tout 
» entier. 

n Alors les penples nommèrent lenr chef, et plein de foi et d'enthou- 
9 siasme, ils me remirent leurs fils et leur argent, confiant à ma 
» loyauté Tbonneur et les droits de la patrie. Après huit mois d'une 
9 dure campagne , le 6 novembre , je répondais avec satisfaction 
» à la confiance nationale en déchirant du tranchant de mon épée la 
page honteuse du 27 janvier. Alors la République revêtit ses habits 
j» de fête et célébra avec transport le triomphe de son armée, la chute 
)) du plus vil des gouvernements, et Fespérance de voir briUer, au- 
» dessus de ces tristes jours d'opprobres et de crimes, les rayons lu- 
» mineux du beau soleil de l'avenir. 

» Le 28 novembre, l'armée et la flotte, Lima et le Callao, et peu 
» après la République entière, placèrent dans mes mains leurs destinées, 
n en me remettant tous leurs pouvoirs sans aucunes limites. 

» La responsabilité était immense pour les forces d'un seul ; mais 
» cinq jeunes hommes adroits, pleins de patriotisme et de foi républi- 
n caine, s'élancèrent à mon aide, et jusqu'à cette heure nous portons 
» ce poids énorme sans faiblir. 

» Et qu'avon&-nous fait? Nous avons travaillé jour et nuit pour la 
» guerre et pour la paix. Pour la paix, en supprimant des dépenses 
» et des emplois qui grevaient le pays inutilement ; en enlevant des 
» protections qui établissaient des difiérences injustes et odieuses en- 
» tre des personnes égaies en droit ; en ne reconnaissant pas des con* 
» trats onéreux et des usages abusifs. Nous avons introduit des réfor- 
» mes dans toutes ies branches de l'administration, de l'économie dans 
D les finances et de rbonnêteté dans le maniement des revenus de 
» l'Etat. 

» Nous avons réduit à des proportions plus restreintes les responsa- 
» bilités qui pesaient sur la nation, de telle sorte qu'aucun autre pays 
» n'eût pu les tolérer, et qu'il n'y a pas d'exemple qu'aucun les ait 
» tolérées jamais. 

» Nous avons grevé les produits et imposé des contributions, pour 
» que les cités vivant de leurs revenus aient une existence qui leiur 
» soit propre, assurée et indépendante, et ne soient pas assujetties, 
» comme elles le sont aujourd'hui, à n'importe quelle éventualité • 
» pour que les entrées extraordinaires du guano soient appliquées au 
» payement de la dette, à la défense du territoire et aux travaux pu- 
» blics. 

» Il n'est pas étonnant, messieurs, qu'après de longues années de 



» démoralisation et de mauvais gouvernement, nos réformes aient 
» blessé, comme elles Ton fait, toutes les classes de la société, et excité 
» contre le Gouvernement des plaintes amères, des récriminations, et 
» fait naître des projets coupables. Cependant le Gouvernement ne 
» recule pas : résolu à sacrifier sa pauvre personnalité devant les 
» grands intérêts de la patrie, il continue sa route sans crainte, en 
» foulant aux pieds tout ce qui entrave sa marche. 

» Maintenant, répondez-moi, messieurs, en votre nom et au nom de 
» tous les habitants du Pérou ; dîtes-moi, à présent que le patriotisme 
» parle seul, et que les mauvaises passions se taisent ; vous qui, pen- 
» dant ces jours, avez sacrifié pour la patrie vos intérêts, votre sang, 
» votre vie, avec autant d'abnégation, quel est celui d'entre vous qui 
» est capable de lui refuser ce tribut, qui n'est autre chose qu'un jour 
» de salaire de journalier ? Quel est celui d'entre vous, militaires ou 
» employés de toutes catégories, qui est capable de lui refuser le sacri- 
» fice de son emploi ou d'une partie de ses émoluments, si cette partie 
» est inutile ou indue? 

» La main sur la conscience, je vous dis, messieurs, que jamais le 
» Gouvernement n'a agi dans le désir de mal faire; si quelques-uns ont 
» souffert, la patrie y a gagné, et devant le bonheur de la patrie, 
» qu'est-ce que la soufirance d'un individu ? 

» Voilà ce que nous avons fait pour la paix : et pour la guerre 
qu'avons-nous fait ? D'abord l'alliance oflensive et défensive de trois 
» Républiques sœurs, nos navires parcourent les mers en obtenant des 
» triomphes ; nos ports principaux sont fortifiés, et nos soldats garnis- 
» sent la côte. Sans préjudice, ni discrédit, nous avons cherché des 
» ressources, et il y a de l'argent dans nos caisses, que nous avons 
» trouvées vides; ensuite, voilà la République tout entière sur pied, ré- 
» veillant le patriotisme qu'un gouvernement traître avait à propos 
» laissé s'endormir, et le mépris des étrangers s'est changé en ardente 
)) sympathie; voilà le 2 mai, jour où vous avez étrenné le champ glo- 
» rieux que vous a préparé le Gouvernement; voilà les lauriers que 
» vous avez cueillis pour votre vie tout entière et celle de vos géné- 
» rations ; voilà enfin l'arbre de la liberté redevenu vetdoyant après 
» avoir été arrosé de votre sang généreux. Veuille le Ciel, Messieurs, 
» que cette gloire, cette liberté, ces lauriers ne se fanent jamais ! 11 
» en sera ainsi tant que vous aurez un bras vigoureux, du patriotisme 
» au cœur ; il en sera ainsi tant qu'il me restera un souffle de vie et 
» que cette épée m'accompagnera. 

» Le 2 mai, messieurs, c'est le grand jour de la Patrie, non-seule- 
)) ment parce que nous avons vengé ses ofienses en élevant jusqu'aux 
» nues sou nom et son drapeau, mais parce que nous avons dépouillé de- 
)> vaut elle nos haines et nos divisions de parti. En exceptant les signa- 
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)> taires de Tinfàme traité du 27 janvier et ceux qui ont commis des 
» crimes et sur qui pèsent de graves responsabilités financières, tous, 
» nous ne ferons plus qu'un à Tavenir, en nous unissant pour la défense 
» à Textérieur et la paix intérieure de la République. 

» Ici, dans mon âme» j'entends une voix qui me dit : Ce scandale 
)> des guerres civiles a disparu du Pérou. Mon gouvernement est 
» comme lui, ceux qui viendront ensuite ne souilleront jamais le sol 
» de la patrie du sang de ses enfants. Pour moi, je vous jure devant 
» Dieu qui m'entend, que de même que les peuples m'ont élevé spon- 
» tanément au poste que j'occupe, de même j'en descendrai aussitôt 
» qu'ils le voudront. Pour me manifester leur voJonté suprême, il 
» suffira de leur vote émis devant leurs municipalités. Dès que je re- 
)> connais ce droit à tous et à chacuo, et que je leur laisse une entière 
» liberté pour l'exercer, aucun n'aura plus de motif pour se soulever 
» à l'avenir. 

» Les peuples m'ont confié le pouvoir dictatorial, que j'exerce seu- 
)) lement durant les circonstances actuelles, ces circonstances subsis- 
» teront tant que nous ignorerons où ont fui les navires espagnols ; 
» tout nous fait supposer qu'ils abandonnent les eaux du Pacifique ; le 
» jour même où cette nouvelle sera confirmée, je convoquerai les col- 
» léges électoraux et réunirai le Congrès ; en attendant, il serait irapru- 
» dent de distraire notre attention. 

» Saluons maintenant avec l'effusion la plus pure nos chères sœurs 
» les Républiques alliées : Dieu veuille que les liens qui nous unissent 
» aujourd'hui ne se brisent jamais, et que nos destinées se confondent 
» pour toujours dans une même nationalité ! 

» Il me reste, messieurs, à payer au nom du Pérou, un hommage de 
)> profonde reconnaissance aux nobles et généreux Français, Italiens, 
» Allemands, et en général à tous nos hôtes du monde entier, qui nous 
» ont aidés avec autant de spontanéité et de sympathie de leurs per- 
)) sonnes et de leurs ressources, en souffrant et se réjouissant avec 
)> nous. 

ï) Vivez ici, nobles et laborieux étrangers, si on peut appeler étran- 
)) gers ceux qui nous ont embrassés comme des frères ; ceux qui ont 
) défendu notre terre comme la leur, ceux qui ont soigné nos blessés, 
» emporté nos morts et secouru les veuves et les orphelins. 

» Vivez ici au milieu de non?, à l'ombre de notre affection et de 
» notre reconnaissance ; nous serons tous des frères, tous des citoyens 
» du Pérou. Pour vous rendre justice et protéger vos intérêts, vous 
» n'avez plus besoin de vos Gouvernements, qui vous ont abandonnés 
» à Valparaiso et au Gallao. 

)) Je termine. L'Espagne moderne, triste patrimoine d'une Cour im- 
» pure, à apporté sur nos plages la guerre la plus injuste. Le Pérou a 
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» défendu la plus sainte des causes ; faibles comme nous le sommes, 
» nous avons vaincu la plus puissante escadre qui ait jamais navigué 
» dans nos eaux ; avec cinquante canons mal montés, nous avons fait 
» taire trois cents bouches à feu manœuvrées par des artilleurs 
» adroits et aguerris. 

» Comment s'est opéré ce prodige ? S'il est au-dessus de la puis- 
» sanee humaine, c'est donc la justice divine qui s'est servie de nous 
» pour punir les crimes et la sottise de l'orgueil castillan ? C'est le 
» pouvoir de Dieu qui abat la fierté et l'abus de la force, et prosterne 
» une grande puissance aux pieds d'un peuple naissant. Dieu a sauvé 
» la patrie et la vie de chacun de nous ; découvrons-nous, citoyens, et 
» rendons grâces au Seigneur. 

>) Après Dieu, la patrie : vive la République ! » 



Entre tous les documents officiels publiés en langue espagnole ou 
traduits en français depuis deux ans, il en est un d'une importance 
capitale et qui répond péremptoirement aux nombreuses publications 
officielles ou officieuses du gouvernement espagnol : c'est la circu- 
laire que M. le Ministre des affaires étrangères du Pérou a adressée, le 
21 avril dernier, aux agents diplomatiques de la République. Cette 
circulaire sera lue avec intérêt. Elle est empreinte des plus purs et 
des plus loyaux sentiments, et elle jette une grande lumière sur le 
difiérend hispano-péruvien. Nous la faisons suivre de nombreux do- 
cuments à l'appui. 



SECRÊTAKIAT DES AFFAIRES ÉTRAHfitlES 



CIRCULAIRE 



AUX AGENTS DIPLOMATIQUES DU PÉROU 



Lima, le 21 avril 1866. 

Par le courrier de ce jour, je remets à V. E. une brochure ren- 
fermant les Documents relatifs à la question espagnole. La collection 
comprend trois séries : la première se rapportant au Traité du 
27 janvier 1865, la seconde aux événements du 5 février de la même 
année, et la troisième aux négociations qui ont eu lieu entre le Gou- 
vernement espagnol et M. Valle Riestra. 

L'impression de ces documents a été retardée par des causes indé- 
pendantes de la volonté du Gouvernement. S. E. le Chef suprême 
était désireux de faire publier tout ce qui pourrait contribuer à éclai- 
rer les faits et les négociations, sans oublier même ceux qui se prê- 
teraient à des interprétations défavorables pour la cause du Pérou; il a 
donc fallu travailler beaucoup pour rassembler les papiers qui se trou- 
vaient dans le plus grand désordre à la suite de ce qui se passa au 
palais le 6 novembre, et faire de minutieuses recherches pour décou- 
vrir ceux qui étaient égarés. Malheureusement tous n'ont pu être 
retrouvés, mais nous sommes certains d'avoir les principaux docu- 
ments en notre possession. En outre de ces difficultés et de bien d'au- 
tres encore, l'impression était presque terminée au moment où parve- 
naient à Lima les discours prononcés le 9 mars au Sénat espagnol 
par MM. Llorente et Bermudez de Castro. Il suffirait donc d'appeler 
l'attention des Gouvernements et des Nations sur les Documents qui 
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viennent d'être rendus publics, pour que, en les comparant aux discours 
dont nous parlons et surtout à celui de M. Bermudez de Castro, l'on 
vît clairement que le Gouvernement du Pérou n'a point dénaturé les 
faits, pas plus qu'il n'a calomnié l'Espagne ni ses hommes d'Etat dans 
le Manifeste où il expose les motifs qu'avait le Pérou pour déclarer la 
guerre au Gouvernement espagnol. 

11 est à supposer sans aucun doute que ce manifeste avait été écrit 
en vue des Documents officiels, et que le Gouvernement du Pérou ne 
pouvait oublier sa propre dignité jusqu'au point de tromper les autres 
Nations et leurs Gouvernements en manquant au respect qu'il doit 
aux unes et aux autres, et par-dessus tout à lui-même. Ce n'est point 
avec des assertions vagues et des documents incomplets qu'on dé- 
truit la parole officielle d'un Gouvernement, pas plus qu'on ne peut, à 
l'aide d'éléments aussi peu sérieux, s'ériger contre lui en censeurs 
sévères. 

Il convient du reste que je m'arrête un instant à examiner quelques- 
unes des opinions émises à la tribune du Sénat espagnol pour faire 
ressortir une fois de plus la justice et le bon droit qui ont porté la Na- 
tion péruvienne et son Gouvernement à repousser le Traité du 27 jan- 
vier 1865, à déclarer la guerre à l'Espagne et à faire cause commune 
avec le Chili. Il arrivera peut-être que je ne puisse être aussi bref que 
je l'eusse désiré, tout en me bornant dans plusieurs cas à rappeler sim- 
plement les documents. Je dois avertir V. E. que les discours que j'ai 
eus sous les yeux sont ceux que publie le Diario de las Sesiones de 
Cortes; et si je mentionne ce fait, c'est à cause des différences qui exis- 
tent entre ce texte et celui qui a été publié par les autres journaux, y 
compris la Gazette de Madrid. 

M. Llorente, en parlant d'une déclaration qui est attiibuée dans le 
Manifeste àM. Bermudez de Castro, s'en rapporte, comme à des preuves 
certaines pour ne pas y ajouter foi, aux capacités et à la prudence 
bien connues du Ministre d'Etat, à la faute grave qui aurait été com- 
mise en faisant une déclaration non plus sur le terrain qui convenait à 
l'Espagne, mais bien au contraire sur celui que pouvait désirer le 
Pérou, et parce que cette déclaration brisait surtout la solidarité qui 
doit toujours exister dans les actes des différents Ministères qui 
se succèdent par rapport au passé et aux engagements déjà pris. 
M. Llorente demande donc au miniôtre d'Etat s'il y a quelque chose 
de vrai dans le Manifeste péruvien, principalement en ce qui coocerne 
l'accusation d'avoir altéré dans la négociation la base établie par 
je traité du 27 janvier et si on avait ressuscité la question de reven- 
dication. 

M. Bermudez de Castro, pour répondre à cette demande, rappelle 
une conférence qu'il eut avec le chargé d'affaires de!> Etats-Unis d'A- 
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mérjque , lorsque la question avec le Chili fut soulevée. 11 faut 
ne pas oublier celte particularité, parce que, comme le verra Y. E, 
un peu plus loin, les idées et les opinions du Gouvernement es- 
pagnol, malgré les désirs de M. Llorente, n'ontpas toujours été le? 
mômes en tous temps et en toutes circonstances. D'après M. Bermudejj 
de Castro, le diplomate américain lui avait demandé si l'on songeait à 
une revendication, et M. Bermudez de Castro répondit qu'il désap-« 
prouvait le mot, et qu'il n'avait jamais pensé à cela ; ajoutant, à l'ap- 
pui de ses assertions, que la résolution du Gouvernement de Sa Ma- 
jesté était telle, et sa politique si bien arrêtée quant à la conduite que 
l'Espagne devait tenir dans ses relations avec les Républiques améri- 
caines, que s'il était possible (ce qui ne Tétait certes pas) qu'on lui 
fit cadeau des îles de Cbinchas ou de quelqu'autre partie du territoire 
de la République du Pérou, il ne l'accepterait même pas à ce titre. 
C'est là-dessus que s*appuîe M. Bermudez de Castro pour demander 
sur quoi a pu se fonder le gouvernement du Pérou quand, pour sug- 
gérer des craintes à ses propres sujets et soulever un manque de 
confiance dans les pays étrangers, il assurait que le ministre d'Etat 
espagnol avait parlé de revendication et désapprouvé le Traité du 
27 janvier ; et M. Bermudez de Castro se croit en droit de déclarer de- 
vant le Sénat, à son pays, à l'Europe et à l'Amérique, que tout est 
faux, que tout n'est que calomnie, et il défie le Gouvernement péru- 
vien de donner une seule preuve à l'appui de ce qu'il avance. 

Je dois dire, pour rendre hommage à la vérité, que M. Bermudez 
de Castro avait fait à M. Valle Riestra, à la fin de novembre, une 
déclaration semblable à celle qu'il fit au chargé d'affaires des Etats- 
Unis. Dans la note datée du 13 décembre {page 76), en rendant comptç 
d'une conférence qu'il avait eue avec le ministre d'Etat, M. Valljp 
Riestra dit que ce dernier avait été jusqu'à lui déclarer que si le Pérou 
cédait gratuitement à l'Espagne les tles de Chinchas, cette dernièri^ 
n'hésiterait pas à les refuser. Ceci se passait lorsque déjà M. Bermu- 
dez de Castro s'était décidé à prendre un ton et des manières bien 
éloignées de l'arrogance avec laquelle il parla lors des premières con- 
férences (note du 26 novembre, page 71), et lorsque l'aspect de la né- 
gociation avait changé pendant la première quinzaine de décembre 
d'une manière favorable et satisfaisante pour nous (note du 12 dér 
cembre, page 73). 

Mais M. Bermudez de Castro, ^n prononçant son discours, oublis^, 
ou ne voulut pas rappeler l'attitude qu'il avait prise pendant les pre- 
mières conférences de juin et de juillet, lorsque la question avec I^ 
Cbili n*était pas encore soulevée et que les nouvelles qui parvenaient 
à Madrid étaient favorables au Gouvernement de Lima et contraires à 
la Révolution. 
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Le 27 juin, M. Valle Rieslra {page 35)- rendait compte de sa pre- 
mière entrevue avec M. Bermudezde Castro: «Quoiqu'il m'ait fait des 
» protestations d'amitié, disait-il, et qu'il m'ait manifesté le désir d'éta- 
)> blir d'étroites relations avec le Pérou, il ne m'a pas été difficile de 
» reconnaître qu'il nous est beaucoup moins favorable que MM. Bena- 
» vides'et Arrazola. » M. Bermudez de Castro qualifia de maladroite la 
venue de Mazarredo au Pérou ; mais d'après M. Valle Rîestra, et son 
jugement est fondé, il fit cela bien plutôt pour accuser la conduite du 
Ministre qui envoya le Commissaire. 

Un mois après, c'est-à-dire le 26 juillet, M. Valle Riestra rendait- 
compte de ses conférences avec te Ministre d'Etat espagnol dans les 
termes suivants {page 62) : 

« Le nouveau Ministre d'Etat s'est occupé très-activement du traité. 
» Il m'a adressé des observations très-étendues sur mon projet 
» et en outre un contre-projet. Je remets à V. Exe. les copies des 
)) articles relatifs à la dette, qui sont qualifiés d'indispensables, et dont 
)) deux, dans la partie principale, sont, à mon sens, injustes, onéreux, 
)> humiliants, distincts de ceux que presque toutes les Républiques 
» américaiaes ont conclus dans le même but, opposés au traité préli- 
)) minaire^ à mes instructions et par conséquent inacceptables. On 
)) prétend que la République du Pérou paye, au profit de l'Espagne, les 
» appointements, les pensions, les emprunts, les subsides, etc., etc., 
» qui servirent à la combattre, et que cette dette énorme jouisse de 
)) tous les privilèges de celle qui est ou pourrait être la plus favorisée, 
)) sans assigner de limites aux réclamations, etc. Je n'ai rien pu obte- 
» nir daus les longues et différentes conférences que j'ai eues avec 
)} M. le Ministre d'Etat. Au contraire, if m'a affirmé que ses exigences 
» étaient conformes au traité préliminaire et aux traités que les dî- 
» verses Républiques ont signés avec l'Espagne, notamment la Bolivie. 
» Il m'a déclaré que le simple fait de lui demander le temps néces- 
)) saire pour recevoir de mon Gouvernement la réponse à une demande 
» que je lui adressais par ce vapeur, eotraînait la rupture du Traité 
» préliminaire et replaçait les choses dans l'état où elles se trouvaient 
)) avant ce traité ; que je pouvais adresser toutes les demandes que je 
» voudrais ou faire ce que je jugerais à propos, mais que le Gouverne- 
» ment espagnol agirait comme il conviendrait à ses intérêts; que, d'a- 
» près lui, il était nécessaire que l'escadre espagnole ne quittât pas les 
» eaux du Pérou tant que le Traité ne serait pas conclu, et il donna 
» à entendre que l'Espagne réclamerait te payement des frais ; que lui, 
» (M. te Ministre) avait désapprouvé la conduite de son prédécesseur, 
» M. Pacheco, et te préliminaire, et qu'à la place du général Pareja, 
» il n'aurait pas cessé d'occuper les îles, par ce fait que te Président 
» ^néral Pezet avait dit dans une occasion à M. de Lesseps (d'après 
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* les confidences de ce dernier) qu'il n'entrait pas en négociation» 
» avec l'Espagne, parce que l'escadre de l'amiral Pinzon avait aban- 
» donné le Pérou; que tant que l'indépendance du Pérou ne serait pas 
» recofinue, le principe de revendication existait, même quoiqu'il ne 
» convînt pas à l'Espagne d'en faire usage ; il me déclara que la dis- 
» cussion était suspendue et m'offrit de me passer une note que la 
» nation lirait, et qui, en tenant compte de ses paroles, devrait être 
» d'une très-grande importance. Je lui offris de lui répondre dans des 
» termes propres à justifier mon Gouvernement. » 

M. Valle Riestra avait plus que raison pour juger, d'après de pareils 
antécédents, qu'il était difficile, sinon impossible, d'arriver à un bon 
résultat, surtout quand les idées répétées en plusieurs ocpsioos par 
M. Bermudee de Castro étaient plus alarmantes peut-être que celles 
de JlfiHf . Pinzon et Mazarredo lorsqu'ils occupèrent les îles. 

La teneur de la note de M. Yalle Riestra doanera sans aucun doute 
la mesure de la sincérité de M. BermudeE de Castro, lorsqu'il entache 
de faussetés et de calomnies les assertions contenues dans le Mani- 
feste péruvien. 

La situation créée par les déclarations de M. Bermudes de Castro 
était, d'après M. Valle Riestra, si sérieuse, et elle devait l'être aux 
yeux de tous ceux qui en auraient eu connaissance, qu'il n'hésita pas 
à prendre une résolution que pouvait seule excuser la gravité des 
circonstances, et envoya à Lima son propre secrétaire, pour qu'il 
rendit au Gouvernement un compte détaillé de ce qui se passait à 
Madrid et demandât de nouvelles instructions. Les difGcultés, comme 
ii était facile de le prévoir, augmentèrent. Le Ministre espagnol 
raviavela ses exigences jusqu'à ce point, que M. Valle Riestra prit le 
parti de s'éloigner de Madrid, en attendant que les instructions qu'il 
avait derasAdtes pussent lui parvenir. 

Je n'en dirai pas plus long sur ce point; je le crois suffisamment 
éclairci pour qu'oa reconnaisse que le gouvernement péruvien n'a 
pas agi avec légèreté ni produit des charges qui ne soient appuyées 
sur des documents dignes de kA. 

Dans la question relative à la dette, M. Bermudez de Castro entre 
dans de longs détails, dans le but de faire ressortir la justice et la 
modération avec laquelle il avait agi. M. Lloreute lut un paragraphe 
du Manifeste où l'on rappelait les exigences du gouvernement espa- 
gnol. L'orateur croyait que ce paragraphe avait été exjrait de quel- 
quesrunes des dépêches de M. Valle Riestra, et Votre Excellence 
verra que ce n'est que la reproduction textuelle d'un article du contre- 
projet présenté par le ministre d'Etat {page 38 de la Collection) . 
M. Valle Riestra en parla d'une façon toute particulière dans la note 
qu'il adressa le 9 août à M. Bermudez de Castro {page 63), ian insis- 
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tant pour faire comprendre au négociateur espagnol toute la marge à 
interprétations qu'il voulait donner à certaines phrases qui pourraient 
plus tard servir de prétexte à de nouvelles exigences encore plus 
exagérées, et faisant remarquer Tomission Volontaire qu'on avait faite 
en ne fixant pas un délai quelconque aux réclamations qui se repro^ 
duiraient. M. Bermudez de Castro, en répondant le 17 août {page 66), 
ne réfuta pas les allégations de M. Yalle Riestra dans la question de 
fond; il les accepta par conséquent telles qu'elles étaient formulées 
dans la note du 7 août; il ne pouvait du reste ne pas les accepter, du 
moment qu'elles se trouvaient écrites dans le contre-projet présenté 
par M. le ministre d'Etat. 

Le parli pris înconlestable de M. Bermudez de Castro de déduire 
de l'article 5 du Traité du 27 janvier l'obligation où était M. Valle 
Riestra de souscrire aux exigences du Gouvernement espagnol, ce parti 
pris et les termes comminatoires et pleins d'arrogante menace qu'il em- 
ployait dans ses conférences verbales et dans ses communications écrites, 
sont bien éloignés, sans aucun doute, de la retenue et de la circonspec- 
tion dont il parle dans son discours et prouvent combien le gouverne^ 
mtni espagnol était peu convaincu de la justice de ses prétentions, puis • 
quHl ne voulait même pas donner le temps qu'on fie consultiit 4 leur 

sujet. 

Les deux notes déjà citées de M. Bermudez de Castro méritent d'ap- 
peler sur elles une attention toute particulière. Dans ses notes comme 
dans ses discours, la force de l'argumentation se rapporte surtout à l'o- 
bligation où se trouvait, d'après lui, le négociateur péruvien d'Insérer 
dans le Traité une clause relative à la dette. M. Valle Riestra tombait 
d'accord sur ce point, mais il ne voulait pas que cette clause fût celle 
qu'avait proposée le négociateur espagnol. M. Valle Riestra examinait 
}a question de fond, pendant que M. Bermudez de Castro s'attachait à 
la question de forme, pour conclure de là que le négociateur péruvien 
n'avait pas rempli les conditions du traité du 27 janvier. Les raison* 
nements de M. Bermudez de Castro, tendant à démontrer que plusieurs 
Etats de l'Amérique avaient traité avec l'Espagne en acceptant cer- 
taines conditions pour la reconnaissance de leur dette, ne signifient 

pas autre chose. 

Et ce qui n'est pas moins surprenant, c'est qu'ayant désigné en pre- 
mier lieu, et manifestement, le Traité avec le Chili comme règle de 
celui qui devaU être conclu avec le Pérou, ce fût ce même Traité que 
le Ministre d'Etat repoussa plusieurs fois, et d'une manière indirecte, 
en alléguant qu'il n'y était pas fait mention du règlement de la dette, 
parce qu'elle avait été reconnue et liquidée avant sa conclusion ; ce 
qui éUU $1 vrai, que ce Traité renfermait trois articles à ce sujet, 
comme le lit observer M. Valle Riestra dans sa note du 9 août au Mi- 



— 21 — 

nistre d*Etat. Voici les paroles de M. Valle Riestra sur cet Incidefit, 
paroles d*autant plus dignes d'être rappelées qu'elles se trouvent con- 
signées, non pas dans une dépêche adressée i son Gouvernement, mais 
dans une note adressée au ministre d'Etat espagnol {page 63) : 

a La simple comparaison de ce que Ton propose au Pérou en ma^ 
» tiëre de dette, avec ce qui a été accepté par les autres Républiques, 
» prouve que Ton a réuni dans le Projet ministériel ce qu'il y a de 
D plus onéreux dans chacun des Traités hispano-américains. M. le 
v> ministre fut d'avis dans la Conférence, et son projet le prouve, qu'il 
n pouvait choisir dans les Traités que l'Espagne avait faits avec les 
n autres Etats américains ce qui lui paraîtrait le plus convenable, in- 
» terprétant de cette façon l'article 4 du pacte préliminaire, d'après 
» lequel le Pérou s'engage à conclure un Traité semblable à celui du 
v Chili ou des autres Républiques. C'est là un des motifs de désaccord, 
n non-seulement parc*^ que, d'après toutes les règles d'une juste in- 
» terprétation, il n'est pas possible de choisir les clauses les moins fa- 
» Yorables (qui constituent une véritable eocception quant aux Traités 
» conclus par toutes les Républiques), mais aussi et principalement, 
» parce que la seule dont on fait mention en la nommant est la Répn- 
n blique du Chili, dont le traité est le type dont le Pérou doit le plus 
» se rapprocher dans ses négociations, afin de se conformer & la lettre 
D et & l'esprit du Traité préliminaire. Dans ce but, V. E. assure qu'elle 
» a invité le soussigné à choisir quelqu'un des Traités faits avec les 
» Républiques; que ce dernier a parlé de celui avec le Chili -, que S. E. 
i> lui fit observer que cette République avait réglé spontanément le 
» droit de la dette, cas dans lequel le Pérou ne se trouvait pas ; que, 
n pour cette raison, le Chili ne s'occupait pas de la dette dans le Traité 
» d'amitié, et que c'était pour cela, sans aucun doute, qu'on avait 
» stipulé dans le Traité préliminaire que, dans le Traité d'amitié, on 
» fixftt les bases pour la liquidation et reconnaissance de la dette.Les sou- 
» venirs que le soussigné conserve de la Conférence lui rappelle&t que 
» M. le ministre prétendit choisir le Traité avec la Bolivie, que lesous- 
» signé cita celui avec le Chili et que S. E. dit qu'il l'acceptait, pourvu 
» qu'on retranchât un des articles du Traité préliminaire relatif à la 
» dette. Le soussigné répondit, comme c'était tout naturel, qui! ne 
» pouvait pas s'en écarter. » 

Déjà, avant que ceci se passât, M. Valle Riestra avait rappelé au mi- 
nistre d'Etat que, dans la première conférence, M. Beritiudez de Castro 
invoqua la loi péruvienne du 25 août 1831, mais que dans la dernière 
entrevue, S. E. prétendit qu'il n'avait rien à faire avec la susdite loi. 

En lisant avec un peu d'attention les notes et les discours de 
M. Bermudez de Castro, on découvre facilement le jeu de mois 
grâce auquel il voulait amener forcément M. Valle Riestra à sous- 
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Cïire à toutes ses prétentions. L'article 4 du Traité du 27 jauTier 
prescrivait que le plénipotentiaire péruvien devait négocier et con- 
clure \ Madrid un Traité de paix, d'amitié, de navigation et de com- 
merce, semblable à celui conclu avec le Chili ou les autres Républi- 
ques américaines. Il était certainement très-possible, comme Va ob- 
servé le ministre espagnol, que le Traité qu'on choisirait ne contînt 
aucune stipulation relative à la dette, aussi Tarticle 5 disait-il à ce 
sujet que, dans ce Traité, conclu sous de telles conditions, on établi- 
rait des bases pour la liquidation, la reconnaissance et le payement des 
sommes que le Pérou pourrait devoir à des sujets espagnols. La dé- 
duction logique qu'on peut faire de ce qui précède, c'est que le Traité 
que l'on allait conclure devait être semblable à celui conclu avec le Chili 
ou toute autre République américaine, seulement dans la partie traitant 
de la paix, de l'amitié, du commerce et de la navigation, mais 
qu'il pourrait en différer dans ce qui était relatif à la dette. Ainsi 
s'exprimait M. Bermude^ de Castro quand il faisait des objections 
pour adopter le traité avec le Chili ; mais, déduisant de là une con- 
séquence complètement illogique, il prétendait que, pour établir les- 
dites bases et désigner la dette, que d'après certaines données on ju- 
geait devoir être à la charge du Pérou, on adoptât comme règle ce 
qu'avaient arrêté sur ce point Costa Rica, Nicaragua, la Bolivie et 
l'Equateur, spécialement la Bolivie, qui se trouvait dans une situation 
analogue à celle du Pérou. Ce n'est pas ce que dit le Traité, et pour 
que les deux stipulations des articles 4 et 5 aient le sens que veut leur 
donner M. Bermudez de Castro, en les confondant l'un dans l'autre, il 
faudrait que, toutes deux, elles fussent contenues dans un seul article, et 
que ce qui concerne la dette précédât les mots où l'on parle du Traité 
d'après lequel on devait se régler. En jouant habilement sur les mots, 
il a tout voulu embrouiller, mais sa prétention était si évidente, que 
le moindre bon sens suffisait pour en découvrir l'absurdité et la re- 
pousser. 

De plus, l'article 5 du Traité du 27 janvier disait que, dans le nou- 
veau Traité, on établirait les bases pour la liquidation, la reconnais- 
sance et le payement de la dette, et c'était quelque chose de plus que 
les bases que renfermait le contre-projet du Ministre d'Etat. En outre, 
dans le Traité du 27 janvier, il était exigé seulement que le Mi- 
nistre du Pérou fût porteur de pleins pouvoirs pour conclure le nou- 
veau Traité, quoique M. Bermudez de Castro prétendit que ces pleins 
pouvoirs entraînaient comme condition complémentaire des instruc- 
tions étendues pour accéder à tout,, et conclure précisément le Traité, 
sans consulter à nouveau ; on pourrait encore argumenter, même sur 
ce terrain, de ce que les pleins pouvoirs se rapportaient seulement à la 
partie du Traité relative à la paix, à l'amitié, à la navigation et au com- 
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inerce. Mais je ne prétends pas donner à cet argument pluâ d'imporv 
tance qu'il n'en a. Ce qui résulte véritablement de la teneur du Traité, 
c'est que la seule chose à quoi s'engageait le Gouvernement de Mma 
était d'autoriser son représentant avec de pleins pouvoirs, et quoiqu'on 
doive supposer qu'il lui donna aussi des instructions, elles ne pou- 
vaient jamais être aussi étendues que le voulait le Ministre d'État, car 
il était humainement impossible de savoir à l'avance ce qu'aurait à 
prétendre le Gouvernement espagnol. M; Bermoidez de Castro, comme 
on le voit dans ses propres notes et dans son discours, posait la ques- 
tion d'une manière surprenante et inusitée, en soutenant que le fait de 
trouver M. Valle Riestra investi de pleins pouvoirs, le plaçait dans 
la nécessité absolue de conclure le Traité dans lequel on devait insé - 
rer une clause sur la dette,: semblable à celles contenues dans les 
Traités avec Costa Rica, Nicaragua, la Bolivie et l'Equateur; et que le 
refus du Ministre péruvien pour manque d'instructions équivalait à la 
rupture du Traité du 27 janvier* Rien de plus concluant du reste que 
les phrases suivantes du discours de M. le Ministre d'Etat : 

« Mais dans la seconde note que je lui adressa^ j'eus soin de réàu- 
» mer en peu de lignes l'objet du différend. Je disais à M. Valle 
» Riestra : Si vous n'avez pas de pouvoirs pour traiter, l'article 5 du 
» Traité du Callao est violé par le Pérou, parce que cette République 
» s'est engagée à envoyer un plénipotentiaire revêtu de tous les 
» pouvoirs ; si au contraire vous ne voulez pas faire usage des pou- 
» voirs que vous avez, c'est vous qui violez le Traité. De toutes ma- 
» niéres, la responsabilité de celte infraction ne peut pas peser bur le 
» Gouvernement espagnol. » 

il est.clair donc que M. Bermudez de Castro soutenait que les pleins 
pouvoirs de M. Valle Riestra devaient l'autoriser à passer aveuglément 
par tout ce qu'il exigerait dé lui, et que, s'il ne voulait pas iiaire usage 
de ses pouvoirs, quoiqu'il manquât d'instructions, il violait le Traité. 
M. Bermudez de Castro confirme ce qui se trouve dan& le manifeste 
sur ce point. 

Il me parait superflu de m'arrêler à l'observation de M, Bermudez 
de Castro, en ce qui touche le droit de la dette,, me contentant d'ex- 
pliquer que ce n'est pas une dette de Goiiv^nement à Gouvernement, 
mais bien du Gouvernement péruvien à des sujets espagnols; cela im- 
porte peu à la question : le Gouvernement espagnol est celui qui 
réclame la dette, et que ce soit pour lui ou pour ses sujets, considé- 
rant la question dans son ensemble, c'est l'Espagne qui doit en retirer 
un bénéfice, et le Pérou en souffrir un dommage considérable. En 
attendant, on ne doit pas perdre de vue que, dans le contre-projet 
espagnol, on réclamait des pensions, des appointements, des fourni- 
tures, des avances, des emprunts forcés, etc., etc., qui provenaiciat 
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à' otdte» àVL GoUi)etnement espagnol on de ie$ antoritéÊ, et il paraît 
que quelques-uns de ces crédits ne regardent pas les partlcu^ 
liers. La partie du manifeste qui se rapporte à la clause d6 la 
reconnaissance lue aussi par M. Llorente ne peut être non plus 
une fsiusseté^ puisqu'elle se trouve dans le contre-^projet du Mi-* 
nistëre espagnol (page 38), avec des raisons justiflcatives en marge, et 
que M. Bermudez de Castro se plaît daos son discours à rappeler qu'il 
était parvenu à la faire accepter par M. Yalle Rieslra. A ce propos, je 
dois dire que, quels que soient les efforts de M. Bermudez de Castro 
pour trouver la raison justiflcative de Tinsertion de cette clause dans 
le fait qu'il y en a une semblable dans les autres Traités avec les Ré- 
publiques américaines , le cas n*est ni identique, ni analogue, car il 
existait déjà un Traité préliminaire entre le Pérou et rEspagne« et 
leurs plénipotentiaires respectifs avalent déjà aussi été reçus dans l'un 
et l'autre pays. Si ces deux cas n'entraînaient pas une reconnaissance 
solennelle de l'indépendance du Pérou de la part de l'Espagne, on 
peut en conclure dès lors que les actes les plus authentiques ne prou- 
vent rien; et s'ila entraînaient celte reconnaissance, rinsertion 
obligatoire de cette clause n'avait d'autre but que de faire subir au 
Pérou une humiliation nouvelle. 

M. Bermudez de Castro suppose que le Gouvernement péruvien a 
désiré cacher la vérité des faits, jusqu'au point de présenter dans le 
manifeste les circonstances du 5 février 1866 comme une preuve de la 
mauvaise volonté de l'Espagne. On accuse les Espagnols d'agression 
quand, d'après le rapport du Ministre d'Etat, les marins qui débar- 
quèrent ce jour-là, remplis de confiance, furent les victimes innocentes 
d'une attaque imprévue. M. Bermudez de Castro raconte que, le â fé- 
vrier, le général Pareja permit à une partie des officiers et des mate^- 
iots de son escadre de se rendre à terre, et, au moment de débarquer, 
quand ils étaient sans armes, sans défense et paisibles, ils furent as- 
saillis par la multitude, par des agents déguisés^ qui les poursuivirent 
et les maltraitèrent. 

M. Bermudez de Castro adopte incontestablement la Version pas- 
sionnée du général Pareja sur ces événements ; mais des documents 
officiels du Pérou il résulte : 1« que, â l'intendant de police du Callao 
ne pouvait affirmer d'une manière précise, le lendemain de ce qui s'é- 
tait passé , si la provocation commença du côté des matelots espa- 
gnols ou du côté du peuple, on disait généralement que les Péruviens 
étaient armés et provoquèrent une dispute dans la seconde rue del 
Peligroy laquelle donna lieu à tout le désordre (Collection page 79) ; 
2I* que dès le jour qui suivit le salut échangé simultanément entre 
l'escadre espagnole et la place du Callao, il arrivait chaque jour, dans 
la matinée et à toutes heures, des embarcations montées par des'indi- 
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vidtts appartenant aux navires de guerre espagnols, dans le but de 
faire des \ivres et d^autres démarches, que quelques chefs et officiers 
de la même escadre débarquèrent aussi et pénétrèrent daos led rues 
dé la Tille sans que les uns ni les autres eussent à se plaindre de la 
conduite de la population (page 79). Si les choses se fussent passées 
Tomme les dépeint M. Bermudez de Castro, n*est^il pas certain que 
l'événement fût arrivé plutôt le premier jour où les Espagnols se ren- 
dirent à terre? Il fallait une cause déterminante qui mit en mouvement 
la population du Gallao, pour qu'il se passât ce qui n'avait pas eu lieu 
les jours précédents, cette cause ne fut autre que l'agression des marins 
espagnols. 

Ce que Tintendant de police du Callao ne pouvait assurer de suite 
d'une manière positive, quoique la voix publique le répétât, fut prouvé 
pleinement ensuite dans l'action judiciaire qui se poursuivit aiin de 
découvrir les véritables causes de ce qui était arrivé. Dans la col- 
lection des documents {page 82) V. Exe. trouvera les déposi- 
tions de six témoins qui démontrent jusqu'à l'évidence que la provo- 
cation vint des Espagnols et que la première victime fut un enfant. 
Je crois inutile de faire observer à V. Exe. que ces dépositions 
sont confirmées par plus de vingt autres, qui, sur ce point, sont con- 
.signées au procès. Dans le tumulte qui s'ensuivit, les armes dont se 
servit le peuple furent des pierres, tandis qu'oa vit les Espagnols atta- 
quer plusieurs fois et se défendre avec le poignard et le revolver. 
Bien loin donc d'avoir caché dans le manifeste la vérité des faits, ils 
ont été présentés dans toute leur nudité et tels qu'ils apparaissent dans 
les seuls documents qui soient dignes de foi. 

M. Bermudez de Castro s'est aussi occupé de la partie du manifeste 
où sont mises en évidence les raisons légales et juridiques qui ont 
conduit la nation péruvienne et son Gouvernement à ne pas recon- 
naître la validité du Traité du 27 janvier. M. Bermudez de Castro 
croit qu'il ne doit pas descendre à soutenir les principes les plus ordi- 
naires du droit commun et du droit des gens pour réfuter les asser- 
tions du manifeste, et prouver qu*on doit toujours respecter un Traité 
solennel, et bien davantage encore lorsqu'il a été rempli dans la plus 
plus grande partie de ses clauses ; que toutes les prémisses, toutes les 
conséquences qui sont consignées dans le manifeste seraient bonnes 
pour protester contre le Gouvernement qui fit le Traité et le ratifia, en 
admettant qu'il ait agi contre la Constitution du pays ; mais que cela 
ne regardait ni le ministre d'Etat ni son Gouvernement, car lorsque le 
général Pezet jugea convenable de faire le Traité, de le sanctionner et 
le ratifier, le Gouvernement espagnol n'avait pas à examiner s'il agis- 
sait strictement d'après la Constitution du Pérou; enfin, que la léga- 
lité de la ratification et de l'exécution du Traité était une question de 
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politique intérieure dont le Gouvernement péruvien pût seul être res- 
ponsable. 

Çptte doctrine du Ministre d*Etat fut confirmée par M. Llorente, 
ex-ministre de même classe, qui, dans sa péroraison, qualifia les 
motifs invoqués dans le Manifeste de prétexte frivole. Quelque grand 
poids qu'ait devant le Sénat espagnol Topinion de deux hommes 
d'Etat versés dans les affaires internationales, il est impossible de ne 
pas admirer que de tels hommes émettent, au sein d'un corps sem- 
blable et à la face de l'Europe, des opinions qui se trouvent en oppo- 
sition directe avec les principes de ce droit commun et de ce droit 
des gens qu'ils viennent d'invoquer. 

C'est un principe du droit commun, que les contrats acceptés par 
une personne incapable ou par une personne qui s'engage au nom 
d'une autre, sans autorisation sufflsante,. sont nuls et ne produisent 
aucun efiet. Et cette nullité n'autorise pas seulement la partie inté- 
ressée à réclamer contre celui qui, en son nom, a contracté une obli- 
gation, mais aussi à s'exempter ipso facto de son accomplissement. Ce 
qui se passe dans les contrats entre particuliers arrive aussi dans ceux 
qui se célèbrent enire les nations. 

« Il est important de déterminer d'une manière précise, » dit Bello 
dans ses Eléments de droit international (Part. 1"*, chap. i, § 4) : «Quelle 
est la personne ou le corps chez lequel repose cette seconde espèce 
de souveraineté (la transitoire) d'après la Constitution de l'Etat; parce 
que les pactes célébrés avec quelque autre autorité seraient nuls. Il 
importe de plus que les actes de cette souveraineté « ne s'éloignent 
» pas de la sphère des facultés qui lui sont données par la Constitua 
» tion, parce que tout contrat dans lequel elle serait déposée entrai- 
» nerait aussi la nullité, n Plus loin, Fauteur, en s'occupant spéciale- 
ment des Traités publics (Chap. , § 1), se reporte à la doctrine 
qu'il vient d'émettre, en établissant que les Traités sont nuls, entre 
autres causes, par l'inhabilité des contractants et « par l'oubli des 
» conditions qu'impose la Constitution. » ^ 

En parlant de la ratification, Kent dit dans ses Commentaires sur 
la loi américaine (Part. II, Lee. 13, nota) : « Quand l'approbation du 
» Congrès est requise pour rendre un Traité effectif, celui-ci n'est pas 
» une loi d'Etat jusqu'à ce qu'on obtienne cette approbation. » 

Kluber enseigne que les Traités ne peuvent être légalement célé- 
brés sinon par l'autorité qui représente l'Etat devant les nations étran- 
gères, laquelle autorité est d'ordinaire le Gouvernement, soit directe- 
ment par lui, soit au moyen de plénipotentiaires, mais d'une manière 
conforme aux lois constitutionnelles de TEtat ; en ajoutant que la 
Constitution peut exiger le concours, le mandat ou la ratification 
d'une Diète, d'un Sénat, d'une Assemblée du peuple, des Représen- 
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Unis de la Nation, eic. (Part. Il, TiU II, § i, ch. 2) Martens, dans son 
Abrégé du Droit de$ gens moderne de l'Europe (Liv. 2, chap. Il, § 48), 
s'occupant de rautorité de ceux qui négocient un Traité, expose la 
doctrine suivante: «La validité d'un Traité dépendant essentielle* 
meot du consentement mutuel des deux parties, il est nécessaire que 
celui qui signe un Traité au nom d'un Etat ait été sufQsammeni auto^ 
risé par cet Etat pour passer la Convention dans la forme qu'il l'a fait, 
11 appartient à la Constitution spéciale de chaque Etat de déterminer 
jusqu'à quel point le monarque dans les monarchies, ou tels conseils 
dans les républiques^ pourront par 6tiâ; «6t//5 engager la Nation par 
les Traités qu'il signe, ou qu'il autorise lun de ses subordonnés pour 
les signer. Ce que promettent le chef ou le subordonné, au delà des 
limites de l'autorité qui leur est confiée, n'est qu'une simple sponsion, 
qui peut seule être obligatoire pour la Nation lorsqu'ensuite elle y a 
donné son consentement exprès ou tacite. >> 

M. Neaton est encore plus explicite dans ses Eléments de Droit inter- 
national i^zxi. m, chap. % §9). Voici comment il s'exprime : « La 
Constitution civile de chaque Etat détermine à qui appartient le pou- 
voir de ratifier les Traités négociés et conclus avec les Puissances 
étrangères et de les rendre obligatoires^ pour la Nation. Dans les mo- 
narchies absolues, c'est la prérogative du Souverain de confirmer les 
actes de son plénipotentiaire par une sanction déOnitive. Dans quel- 
ques monarchies limitées ou constitutionnelles, on exige, dans ce cas 
et dans quelques circonstances, le consentement du Pouvoir législa- 
tif. Dans quelques Républiques, comme aux Etats-Unis d'Amérique, 
l'opinion et le consentement du Sénat sont essentiels pour que le 
chef du Pouvoir exécutif puisse engager de cette manière la foi natio- 
nale. Dans tous les cas, c'est donc une condition implicite, pour négo- 
cier avec les puissances étrangères, que les Traités conclus par le 
Pouvoir exécutif seront soumis à la ratification dans la forme pres- 
crite par Ic^lois fondamentales de l'Etat. Celui qui passe un contrat 
avec un autre, dit Ulpien, connaît ou doit connaître sa condition : 
Qui cum alieno contrahity vel est^ vel débet esse non ignarus œnditionis 
ejus )i (I. J9 D. de div. R. J. 50, 17.) 

Dans le manifeste on ne fit ni on ne devait faire de citations, mais on 
y invoqua les principes de droit commun et international qui j pour être 
trop usuels, comme dit M. Bermudez de Castro, laissaient supposer 
qu'ils étaient très familiers aux hommes d'Etat de TEspagne. La doc- 
trine des publiciî?tes que je viens de citer prouve clairement que ce 
n'est pas une question purement intérieure qui doit s'agiter entre la 
Nation et son propre Gouvernement, celle-là qui se rapporte à la na- 
ture des pouvoirs dont le Gouvernement se trouve investi pour com- 
promettre la foi nationale et changer en loi un pacte entre deux Etals. 



Cette quesiiofi comprend le pacte même, poisqae, si Ton n'a pas rem- 
pli les conditioi» qu'exigent les lois liMidamentales, on ne pent pas dire 
qne le pacte ait éte dûment condn et deri^me nne loi obligatoire pour 
la Nation* 

La Constitution espagnole, on le sait bien, exige comme condt- 
lion indispensable, dans nne certaine espèce de Traités, qu'ils 
soient revêtus de Tapprobation législative pour pouvoir être ra- 
tifiés par le Monarque. On pourrait donc demander à H. Bermudez de 
Castro ri, comme Ministre d*État, il se hasarderait i proposer la rati- 
fication royale de pareils Traités, sans au préalable avoir obtenu Tap- 
probation législative, même en assumant la responsabilité qui pèse- 
rait sur lui pour ce fait ; on pourrait aussi demander à M. L.èloreute 
fti, comme Sénateur du Itoyaume, il jugerait qu'une telle ratification 
scdt seulement une question de politique purement interieure, et que, 
dans sa conception, le Traite ratifié ainsi dût être toujours considéré 
comme loi de i*État, et comme obligatoire pour la nation espagnole. 

Si celui qui passe un contrat avec un autre doit connaître la qualité 
de cet autre diaprés un principe évident de droit commun, le Gouver- 
nement espagnol devait savoir que, d'après la Constitution de TEtat, 
le Gouvernement péruvien n'avait pas le pouvoir de ratifier un Traité 
sans l'approbation préalable du Congrès, et que, s'il le ratifiait en omet- 
tant une formalité aussi essentielle, la ratification était indue ; c'était 
de la part du Gouvernement une véritable usurpation de ses attribu- 
tions, dont le résultat immédiat devait être )a nullité de l'acte. Le 
Gouvernement espagnol et son négociateur au Callao connaissaient 
parfaitement ces détails; c'est un point qui ne Tait pas doute, car 
aucun d'eux n^ignorait que le Gouvernement de l'ex-général Pezet 
remit le Traité au Congrès précisément pour obtenir l'approbation de 
cette assemblée. 

La nullité du Traité du 27 janvier une fois établie, que devait faire 
la nation péruvienne aussitôt qu'elle eut renversé le Gouvernement de 
Tex-général Pezet? D'après M. Bermudez de Castro, si le Traité ne 
convenait pas au Pérou, ce qu*on devait faire< c'était d'adresser des 
observations au Gouvernement de S. M. C, en lui exposant les 
motifs do la conduite du Pérou ou en lui demandant de modifier 
le pacte ; pour procéder de cette manière, il aurait fallu que Ton 
efikçftt complètement le souvenir des faits arrivés en Amérique depuis 
l'expédition de Mexico et la conquête de Saint-Domingue, qu'il n'exis- 
t&t pas dans les archives de ce secrétariat les documents qui se pu- 
blient aujourd'hui et qui révèlent les intentions du Gouvernement 
espagnol et spécialement de son Minisire d'Etat; enfin, que le mênfie 
Gouvernement espagnol n'achevât pas de nous donner une preuve 
éloquente de la façon dont il prétendait arriver à la modification des 
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pactes qui ne lui convenaient pas. M. Tavira avait conclu un arrange- 
ment aussi honorable pour TEspagne que pour le Chili, mettant fin 
aux questions que le Gouvernement espagnol animé, plus qae d'un esprit 
d'injustice, avait suscitées à cette république. Si cet arrangement ne con-^ 
venait pas à TEspagne, le Gouvernement de Madrid ne pouvait-il adres- 
ser des observations à celui de Santiago, lui e^posi^r les motifs de sa con* 
duite, ou demander la modification du pacte? Et ce n'était pas là une 
question de pure convenance pour le Gouvernement espagnol : c'était 
avant tout le complément d'une obligation solennelle consignée dsms le 
Traité qui existait auparavant entre le Chili et l'Espagne» Le monde en*- 
tier sait déjà comment ont agi dans cette question le Gouvernement espar 
gnol et son agent le général Pareja. Et celui qui agit de cette manière 
if a certainement pas le droit de demander, comme le fait M. Bermudez 
de Castro, en parlant du Gouvernement du Pérou, quel était le motif 
qui a fait préférer la guerre à ces gestions toutes naturelles. 

Mais on a dit dans le Manifeste, et je dois le répéter ici, que même 
lorsque le Pérou n'aurait pas eu à demander la réparation d'insultes 
graves ni à laver les taches faites à son honneur, il aurait toujours 
été à côté du Chili, parce que son devoir l'exigeait ainsi, et qu'il savait 
très bien qu'en défendant la cause du Chili, il défendait la sienne, 
(]eci veut dire que, même dans le cas où le Traité du 27 janvier eût 
été légal et dûment ratifié^ la Nation et le Gouvernement n'auraient 
pas hésité à le rompre, parce qu'avant de songer à tenir les engage- 
ments pris avec l'Espagne par un gouvernement déloyal, sous la pres- 
sion de la force et en recevant le prix de son déshonneur, le Pérou 
avait avant tout à se préoccuper de l'accomplissement de ses devoirs 
comme République américaine, et parce que le Gouvernement espagnol 
s'était mis hors la loi et avait foulé aux pieds tous les principes du droit 
et de la justice dans ses agressions iniques et réitérées contre l'Amérique . 

A ce propos« je dois repousser certaines opérations contenues dans le 
discours de M. Bermudez de Castro et répétées dans une intention 
facile à comprendre. Le Ministre d'Etat établit que la déclaration de 
guerre du Pérou prend son origine dans les engagements contractés 
envers le Chili en payement du secours reçu pour renverser le Gouver«- 
nement du général Pezet. Le respect que je dois au Gouvernement 
et à ma propre situation m'empêche de qualifier cette assertion 
comme elle le mériterait, même en employant certaines expressions 
semblables à celles qui se retrouvent si fréquemment dans le discours 
de M. Bermudez de Castro. Qu'il me suffise de déclarer cependant, à 
rhonneur des Gouvernements des deux Républiques et pour l'intelli- 
gence de V. Exe, que les engagements pris par le Gouvernement pé- 
ruvien vis-à-vis de celui du Chili n^'ont pas été le payement de ser- 
vices que le Gouvernement du Chili n'a pas rendue. 
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V. Exe. aura remarqué que M. le ministre d'Elat de Sa Majesté 
Catholique, pour achever son œuvre de justification, a lu certains do- 
cuments et entre autres une lettre de M. Valle Riestra. M. Bermudez 
de Castro a cru trouver dans cette lettre le moyen de justifier sa con- 
duite et de prouver la modération avec laquelle il avait toujours agi, 
mais ce n'était pas cela que disait ou pouvait dire M. Valle Riestra. Eu 
se reportant à l'entrevue qu'il avait eue les jours précédents avec le 
miuistre d'Etat, et aux manifestations verbales que ce dernier lui avait 
faites, il ajoute qu'il lui exprima le sentimeut profond qu'il éprouvait en 
se retirant, surtout en ^e rappelant les bonnes disposiiions qu'il avait 
trouvées chez M. Bermudez de Castro dans les dernières négociations. 
M. Valle Riestra ne parle pas de toutes les négodations, mais seule- 
ment des dernières. 

C'étaient ceUes qui commencèrent aii mois de novembre, au retour 
de M. Valle Riestra de Biarritz, lorsque la question avec le Chili était 
déjà soulevée et que les nouvelles du Pacifique, reçues à Madrid, an- 
nonçaient comme très prochain le dénoûment de la question péru- 
vienne. La seconde de ces drconslances a été notée par le même 
M. Bermudez de Castro, et elle est sans contredit la meilleure manière 
d'expliquer la conduite du gouvernement espagnol. Avant que M. Ber- 
mudez de Castro eût prouoBcè aniL danowcs» ootts en trouvions la 
pieKfe tes les caamÊmafSaaa de Ht. TaDe KibIu;^ qw \^ Ezc. 
verra dans la Collection et que nous publions pour prouver, w» 
fois de plus, la loyauté avec laquelle le gouvernement péravien pro- 
cède; mais en supposant que ces communications fussent arrivées 
avant la déclaration de guerre, elles n'auraient pas servi à détourner 
le gouvernement de ses projets. 

Quelle confiance pouvaient inspirer les paroles et les ofires d'un Gou- 
vernement qui changeait aussi brusquement sous l'impulsion des cir- 
constances que lui-même avait créées? Le Gouvernement espagnol 
n'a-t-il pas poussé l'illusion jusqu'à croire qu'on l'avait cru sincère, 
lorsqu'il proposait de prendre le Pérou pour arbitre dans le conflit 
avec le Chili ? Le refus du cadeau des Iles remonte au voyage de Pa- 
reja sur les côtes du Chili, et à cette même époque M. Bermudez de 
Castro changea de ton et de manières avec M. Valle Riestra, tout en se 
montrant moins exigeant dans ses prétentions au sujet de la dette. 
Dans le Traité du 27 janvier, on appelle le Chili Etat ami, et quelque 
temps après on demande des satisfactions et on déclare la guerre à ce 
pays pour des questions qu'on devait considérer comme définitivement 
réglées par ce môme Traité du 27 janvier. 

Et si l'on voulait chercher une nouvelle preuve du manque de 
loyauté avec lequel a procédé le gouvernement espagnol, on la trou- 
verait dans un document que le même M. Bermudez de Castro vient de 
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lire au Sénat. Ce document c'est la note qu'il adressa à M. Albistur à 
la date du 26 septembre. 

Dans cette note, M. Bermudez de Castro commence par émettre 
son opinion sur les nouvelles qui sont arrivées à Madrid, au sujet du 
cours de la révolution péruvienne ; nouvelles qui ne lui permettent pas 
(Tespérer que le général Pezet puisse vaincre les insurgés et se main- 
tenir au pouvoir. Cela devait suffire pour qu'il se montrât moins exi- 
geant avec le Pérou, puisque, si la crainte du ministre d'Etat se 
réalisait, il courrait le risque d'avoir un ennemi de plus, et de voir 
s'augmenter encore les difficultés, qui étaient cependant déjà assez 
grandes avec le Chili. 

M. Bermudez de Castro en arrive ensuite à donner des instructions 
à M. Albistur pour qu'il règle à Lima le Traité dont la négociation 
avait été confiée à M. Yalle Riestra. 

Il est digne de remarque que M. Bermudez de Castro n'avait pas 
dit un seul mot à M. Valle Riestra des instructions qu'il avait envoyées 
à M. Albistur. Bien au contraire, le 30 octobre, avant qu'il fût pos- 
sible de savoir à Madrid l'usage que M. Albistur ferait de ces instruc- 
tions, M. Bermudez de Castro adressait à M. Valle Riestra la lettre 
qu'il a lue au Sénat, par laquelle il l'appelait avec instance à pour- 
suivre la négociation, l'invitant à cela même par sa lettre postérieure 
au 7 novembre, dans le but d'éviter qu'en affirmant l'existence de 
complications imaginaires, on en tirât parti pour être hostile au général 
Pezet, en supposant de nouveaux désaccords entre les deux gouver- 
nements. De son côté, M. Albistur ne dit pas non plus au Gouverne- 
ment de l'ex-général Pezet un seul mot relatif à ces instructions qu'il 
dut recevoir le 2 novembre. Et même lorsqu'on alléguerait que 
M. Albistur n'eut pas le temps pour le faire, il paraîtra toujours très 
extraordinaire qu'on ait gardé un silence aussi absolu avec 
M. Valle Riestra, qui, à n'en pas douter, a eu seulement con- 
naissance du fait en lisant le discours de M. Bermudez de Castro. 
N'est-il pas évident que le Gouvernement espagnol , en se pla« 
çanl dans les deux éventualités auxquelles se rapporte la note du 
26 septembre, continuait à négocier avec M. Valle Riestra dans le cas 
où le général Pezet triompherait, et il donnait des instructions à 
M. Albistur pour qu'il s'entendit, non pas avec le général Pezet, mais 
avec le nouveau gouvernement si la Révolution triomphait ? Je laisse 
à l'appréciation de V. Exe. le soin de déduire les conséquences qui 
ressortent de la comparaison des paroles du Gouvernement espagnol 
avec les actes qui se sont accomplis par son ordre et s'accomplissent 
encore sur le territoire des Républiques américaines. Les documents 
que publie aujourd'hui le Gouvernement jettent assez de clarté sur la 
matière, et les actes consommés en Amérique depuis cinq ans sont 
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sans nul doute plus éloquents que les péroraisons devant le Sénat es- 
pagnol pour connaître la nature des sentiments de justice, de droit et 
d'honneur qui animent le Gouvernement de Madrid. La mesure vient 
d'être comblée par le honteux et lâche bombardement de Valparaiso, 
où l'on a tout violé, l'humanité, la parole solennellement donnée, 
l'honneur et la loyauté. Pour compléter cette scène de honte et d'i- 
gnominie, rien n'a manqué aux agents de Sa Majesté Catholique, pas 
môme la profanation des jours les plus solennels du catholicisme. 

Voilà les preuves de ms^gnanimité et de noblesse que nous donne 
un Gouvernement qui se croit en droit de parler des peuples et des 
Gouvernements de l'Amérique, avec un superbe dédain et un arro- 
gant mépris. Si telle est l'honnêteté que M. Llorente désire qui se 
maintienne quand mémey et comme un dépôt sacré dans la politique 
extérieure de son pays, elle peut convenir à l'Espagne et à ses hom- 
mes d'Etat : les peuples de l'Amérique, quoiqu'ils se trouvent encore 
dans l'enfance, et n'aient pas, comme l'assure M. Llorente, leur 
éducation faite en matière de droit international, n'acceptent pas les 
doctrines de la chancellerie espagnole, et ne croient pas se tromper 
en affirmant qu'elles sont bien loin d'être parfaitement conformes aux 
notions les plus triviales du droit commun et du droit des gens. 

Ce qui est exposé dans cette circulaire et les documents insérés 
dans la publication officielle que je remets à V. E., prouvent clairement 
que le Gouvernement de S. E. le Chef suprême, au nom duquel je 
parlais dans le Manifeste du 16 janvier dernier, n'a pas calomnié le 
Gouvernement de Madrid, et que sçs assertions s'appuyaient non-seu- 
lement sur le respect que mérite la parole d'un Gouvernement, mais 
encore sur des preuves authentiques et incontestables. Le Gouverne- 
ment péruvien n'avait pas à avoir recours au moyen indigne des sup- 
positions non fondées, puisqu'il était assez franc pour déclarer que, en 
outre des motifs spéciaux que pouvait avoir le Pérou pour faire la 
guerre au Gouvernement espagnol, l'agression injuste, scandaleuse et 
attentatoire dirigée contre le Chili était plus que suffisante pour l'y 
déterminer. Ce n'est pas la faute du Gouvernement péruvien si le 
Gouvernement espagnol est tombé si souvent dans les inconséquences 
les plus extraordinaires en donnant des preuves réitérées du peu de 
cas qa*il fait lui-même de ses déclarations les plus solennelles ; ce 
n'est pas sa faute non plus si les honunes d'Etat espagnols ont si peu 
de mémoire, qu'ils oublient quelque temps après les pensées émises 
solennellement dans des conférences offidelles. 

Y. E. peut, si elle le juge convenable, donner lecture de cette com- 
munication à M. le Ministre des affaires étrangères. 
Dieu garde Votre Excellence. 

F. PACHECO. 
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DOCUMENTS DIPLOMATIQUES 



NUMÉRO 12. 

LÉGATION DU PÉROU EN ESPAGNE 

Madrid, 27 juin 1865. 
Monsieur le Ministre, 

Dans ma note portant le n^ 16, et dans les précédentes auxquelles elle se 
rapporte, j'ai rendu compte à Y. £. de mes conférences avec les différents 
ministres qui ont eu à leur charge le portefeuille du ministère d'Etat, et J'ai 
exprimé à V. E., quoique brièvement, les espérances que j'avais de conclure 
un traité digne et avantageux. Comme je l'ai dit à Y. Ë., dans la note pré- 
citée, j'ai présenté le projet de traité qui fut transmis à la Direction Poli- 
tique. Pour donner à Y. E. une idée des matières contenues dans ce docu- 
ment, il faut nécessairement que je jette un regard rétrospectif sur des con- 
férences dont j'ai fait mention. Dans ces conférences, il n'a jamais été traité 
spécialement ni explicitement de la reconnaissance de l'indépendance du 
Pérou, ni de la renonciation par S. M. C. à ses prétendus droits sur le ter- 
ritoire péruvien, ni de l'amnistie que S. M. la Reine a accordée à tous ceux 
qui se sont déclarés indépendants en Amérique, principe admis dans tous les 
traités passés par les républiques américaines avec la couronne d'Espagne. 

Gomme Y. E. le sait très-bien, en ne m'occupant pas de pareilles stipula- 
tions, je cédais non-seulement à des considérations de dignité nationale, 
mais aussi aux circonstances particulières dans lesquelles se trouvaient nos 
relations avec TEspagne, essentiellement distinctes de celles qui existent 
entre les Républiques de l'Amérique et le gouvernement de S. M. C, et, en 
outre, j'obéissais aux instructions que Y. E. a bien voulu me donner. Il en 
résulte que je me bornai à dire, dans l'introduction du traité, comme fai- 
sant allusion à un fait accompli, que le fait, par le Pérou, de s'être séparé 
de l'ancienne métropole et de s'être déclaré indépendant, exigeait l'établis- 
sement de relations entre les deux pays, et que c'est dans ce but que les 
deux parties avaient nommé leurs plénipotentiaires respectifs, etc., etc.; 
stipulant ensuite les clauses de paix perpétuelle, d'amitié, de commerce et 
de navigation. 

En m'occupant de ce qui a rapport à la dette, je me rappelai que, d'après 
des données certaines, on exigerait l'exécution des lois de 1831 et de 1850, 
pour Isftjuelle je n'étais pas autorisé, et, à ce sujet, je consultai Y. E. dans 
ma note n<» 1. C'est pourquoi, dans mes conférences avec MM. Benavides et 
Arrazola, je parlais des difficultés et des délais qu'éprouverait le règlement 
de la dette, delà nécessité de conclure promptement le traité d'amitié et de 
commerce, et de la convenance qu'il y avait encore de ne.jJas mêler des 
articles d'un caractère transitoire tels que ceux relatifs à dette, avec des 
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sttpalatloDs perpétuelles ou permanentes, comme celles d'unltié et de com- 
merce, et j'insinuai de ne pas comprendre dans le traité le rëglement dé la 
dette, mais d'en finir & son Bujet par une conTentlon semblable. J'indi- 
quai ensuite de laisser ce soin à H. Alblstar, que j'inrormai, pour qu'il en 
terminât à Lima avec le gourernement de la République, proposition qae le 
mInistËre parut favorablement accueillir. 

Dans ce but. Je crus convenable de me borner, dans le Projet de trsllé, h 
consigner l'article suivant : 

■ Ne pouvant pas comprendre dans le présent traité toutes les propoai- 
» tions se rapportant au règlement déflaltif de la dette, dont parlent les 
• articles 5, 6 et 7 du traité préliminaire du 27 janvier, et reconnaissant, 
> en outre, dans l'intérêt d'une plus parfaite réussite, la convenance d'avoir 
» sous les yeux les documents qui existent dans le pa;s où cette dette a 
» pris son origine, — les deux parties contractantes décident que cette 

■ question, deviendra l'objet d'une convention spéciale qui sera conclue à 

■ Lima entre le gouvernement du Pérou et le représentant diplomatique de 

■ S. H. C près la République. Cette convention s'occupera aussi des récla- 
» mations que les citoyens du Pérou pourraient adresser au gouvernement 
n de S. H. La convention se célébrera dans le délai de. et recevra son 

■ exécution dès que s'effectuera l'échange des ratiScations du présent 
» truté. > 

De tontes manières et même, lorsqu'on éleva ensnits, dans ce ministère, 
la prétention d'encioner dans le traité les bases du règlement de la dette, je 
me plaçais, comme Je me suis placé réellement, dans une situation avanta- 
geuse. Je ne m'engageais & rien, et en attendant les clauses que ce ministère 
se proficsait de présenter, je pouvais, en me servant des Instructions et de 
l'autorisation que le gouvernement m'avait données, discuter, modlâer, 
accepter ou refuser les susdites clauses, suivant ce qu'il conviendrait. En ce 
qui concerne la nationalité, — autre question dirDclie pour en arriver & qm 
entente entre l'Espagne et les Républiques de l'Amérique,— j'ai formulé des 
stipulations conformes à notre constitution politique et aux principes da 
Droit public ou international. 

En ce qui toucbe le commerce, la navigation, les consulats, j'ai rappelé 
les principes adoptés par la République dans ses autres traita, me confor- 
mant aux instructions de V. B. et évitant tout ce qui pourrait, dans la suite, 
donner naissance U des contestations avec l'Espagne. J'essaye cependant 
d'introduire un principe nouveau, celui de percevoir les mêmes droits, 
quelque soit iedrapeau sous lequel s'introduisent les marchandises d'un pays 
dans un autre. Ma pensé a été de faire accepter la non-perception de droits 
différentiels sur le guano importé sous pavillon étranger. Cette tentative, si 
elle réussit, nous assurera des avantages certains, non-seulement Immédiats 
quant à l'Espagne, mais encore efficaces dans l'avenir, s'il s'agit d'Intro- 
duire le même principe dans les traités nouveaux que la République pourra 
conclure. 

Commejel'aldità V. E., le projet fut transmis au Directeur de la poli- 
tique, dont les observations sont d'un grand poids. Ce fonctloanaire déclara 
n'avoir fixé son attention que sur ce qui se rapportait au règlement de la 
dette. Selon lui, elle devait être comprise dans le traité pour éviter de non- 
veaux délais et des difficultés nouvelles. D'après son opinion, les clauses en 
étaient des plus simples : — la loi du 25 août 4831 et celle du 16 mars 18S0 
(connue sous le nom de consolidation), l'époque de la colonisation jusqu'à 
" Dire péruvien par les forces espagnoles. Le 
t pas entretenu i ce sujet avec le ministre; 
it personnelles. 

it ta crise ministérielle dont je rends compte 
Le jour même où H. Bennudez de Castro 
l'honneur de causer avec lui dans un dtner 
; j'eus ensuite avec H. le ministre une con- 
ception du corps diplomatique. 
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Bien quMl m*eût fait des protestations d'amitié et m*eût exprimé le plus 
vif désir de lier d^étroites relations avec le Pérou, il m'a été facile de re- 
connaître qu'il nous est bien moins favorable que MM. Benavides et Ârra- 
zola. Il me dit combien les Espagnols étaient peu aimés au Pérou, opinion 
répandue par des hommes aussi mal intentionnés que bien connus. Je lui ré- 
pondis que c'était une erreur, ainsi que le prouvaient les faits et notre 
Constitution politique, qu'on accordait la nationalité da naissance aux Espa- 
gnols qui se trouvaient au Pérou à l'époque du serment de l'indépendance ; 
que s'il existait des préventions^ elles avaient pour cause la violente occupa- 
tion des îles de Chinchas, et en un mot la conduite entière de MM. Salazar 
et Mazarredo, qui, non-seulement avaient attaqué l'indépendance et la dignité 
du Pérou, mais qui avaient laissé comme conséquence de ces événements la 
révolution intérieure qui agitait alors la République, et qu'en outre, quoique 
le gouvernement espagnol eût désapprouvé la conduite du commissaire, on 
avait maintenu l'occupation des îles. Sans entrer en explications sur ce point, 
M. Bermudez de Castro me répondit légèrement : — « En effet, ce voyage de 
Mazarredo a été désapprouvé. » — Mais, à mon sens, il le fit bien plus tôt 
pour incriminer la conduite du ministre son prédécesseur qui nomma Ma- 
zarredo, confidence de parti, ce qui n'échappera pas à la pénétration de 
Y. E., que pour exprimer une pensée favorable au Pérou. Il me parla aussi 
de l'affaire de Talarobô, en ajoutant toutefois que cela devait s'oublier. J^ lui 
répondis tout ce que Y. E. et le monde entier pourraient répondre à ce su- 
jet. Je crois, monsieur le ministre, que la meilleure façon d'oublier cette 
affîaire eût été de ne point s'en occuper. Il me dit enfin qu'il savait que j'a- 
vais présenté un projet de traité dont il n'avait pas eu le temps de s'occuper, 
mais dont il s'occuperait très-promptement. Il parait, aJouta>t-il, qu'il y a 
dans ce traité deux ou trois articles qu'il faudra refondre^ et me rappela 
qu'il y avait une loi de 1831 et une autre de 1851 (c'est 1850 qu'il a voulu 
dire); mais il termina en disant : — «Nous traiterons de cela dès qu'on 
m'aura mis sous les yeux le projet de traité, lequel, comme le sait V. E., se 
trouve à la Direction de la politique. 

Je dois ajouter à Y. E. que le Directeur de la politique parla une pre- 
mière fois uniquement des lois de 1831 et 1850, ensuite des séquestres, et 
qu'enfin il qualifia le traité de : traité de reconnaissance. 

Tattends les observations de la Direction politique pour entrer en confé- 
rence avec M. le ministre d'Etat Ainsi, je ne puis rien communiquer de dé- 
finitif à Y. E.; mais il est évident que ce gouvernement a la pensée fixe 
d'exiger l'exécution des lois de 1831 à 1850 en tant qu'elles s'occupent d'in- 
térêts espagnols. Prévoyant cela, j'ai adressé de Paris à V. E. la consulta- 
tion contenue dans ma note b9 1, dont j'attends la réponse par le prochain 
vapeur d'ici à une semaine ; — c'est le motif qui, entre autres, m'a con- 
traint de suspendre toutes stipulationgr relatives à la dette. Je crois, en ou- 
tre, comme je l'ai déjà' dît à Y. E., que le cabinet nous est beaucoup moins 
favorable que le précédent. Cependant, je dois répéter qu'il n'y a encore 
rion de définitif et que je dois attendre le résultat des négociations pour 
que Y. E. et moi nous puissions nous former une idée véritable de la poli- 
tique que ce cabinet veut observer à l'égard du Pérou. J'adresse cette com- 
munication à Y. E. pour que le gouvernement possède constamment tous 
les détails qui lui permettront un jugement exact de ses relations avec l'Es- 
pagne, et pour lui donner une preuve de la franchise et de la confiance ab- 
solue qui doivent exister entre les agents de la République et le gouverne- 
ment qui les accrédite auprès de lui. 

Je prie Y. E. de lire cette communication à S. E. le Président et d'ac- 
cepter les assurances de ma considération la plus respectueuse. 

Domingo Yalle-Riestra. 



A monsieur le ministre des affaires^ élrangè'-es de la Républiqm du Pérou, 
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NUMÉRO 16 

OBSERVATIONS 

âU raOlET DB TRAITÉ QUE PRÉSENTA LE PLÉNIPOTENTIAIRE DU PÉROU, ET CONTRE- 
PROJET FORMULÉ PAR LE MINISTÈRE D*ÉTAT DE SA MAJESTÉ CATHOLIQUE 



. S. M. la Heine des Espagnes, cTune 
part, et le Président de la Répu- 
blique du Pérou, d'autre part, — dé- 
sirant sanctionner, par un acte pu- 
blic et solennel de réconciliation et 
de paix, les bonnes relations d'ami- 
tié qui existent déjà, et en exécu- 
tion de l'anicle 4 du traité prélimi- 
naire signé au €allao le 27 janvier 
dernier, ont nommé pour leurs plé- 
nipotentiaires respectifs^ etc., etc. 



Les termes dans lesquels est ré- 
digé le préambule de ce projet sont 
ceux qui exigent tout d'abord une 
légère modification déterminai^t 
d'une manière précise l'objet du 
traité. 

Ce préambule dit « que la sépara- 
» tion du Pérou de son ancienne 
» métropole, et sa reconnaissance 
» par S. M. G. exige que les rela- 
» tiens d'amitié qui existent entre 
» les deux États s'établissent sur une 
» base solide, etc. , etc. a 

Ces paroles supposent au préala- 
ble la reconnaissance du Pérou, et 
bien que déjà elle existe de fait, il 
ne convient pas d'en faire mention 
dans le préambule du traité, mais 
d'en faire l'objet d'un article dont 
l'insertion est indispensable, où sera 
constaté^ d^une manière légale, l'acte 
de la reconnaissance du Pérou, lï 
conviendrait donc de remplacer les 
termes du préambule par ceux qui 
figurent en marge i 



Le préambule rédigé ainsi, il est 
nécessaire d'y insérer l'article qui se 
rapporte à la déclaration légale de 
reconnaissance, en lui donnant une 
forme semblable à celle adoptée dans 
tous les traités conclus avec les Ré- 
publiques hispano-américaines, qui 
est la suivante : 
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Art •.«. Sk M. G. usant de la fa- 
culté qui lui a été conférée par dé- 
cret des Certes générales du royaume 
le 4 décembre 1836, renonce pour 
toigours de la manière la plus for- 
melle et la plus solennelle, pour elle 
et ses descendants, à la souveraineté, 
aux droits et pouvoirs qui lui reve- 
naient sur le territoire de Tancienne 
vice-royauté du Pérou, aujourd'hui 
République péruvienne, et en consé- 
quence elle reconnaît ladite Républi- 
que comme nation souveraine et in- 
dépendante , confirmant , par cette 
déclaration solennelle, la reconnais- 
sance de rindépendance du Pérou, 
qui existe de fait 



Art i«' (du projet); Il y aura paix 
et amitié perpétuelle entre l'Espagne 
et la République du Pérou, dans 
toute l'étendue de leurs territoires 
respectifs, et aussi entre les siyets 
et les citoyens de Tun et de Tautre 
pays. 



L'article qui figure sous le n» i 
dans le projet se rapporte au pacte 
de paix et d'amitié entre les deux 
Etats, et bien qu'il n'exige aucune 
modification dans son essence, il est 
bon de lui donner une forme plus 
concise, en supprimant quelques pa- 
roles qui ne paraissent pas nécessai- 
res, comme il résulte de la nouvelle 
rédaction de cet article. 



L'article 2 du projet traite de la 
nationalité des enfants d'Espagnols 
nés au Pérou, et de celle des sujets 
de S. M. qui se trouvaient sur le ter- 
ritoire delà République lorsque l'In- 
dépendance fut proclamée. 

Bien que la proposition du négo- 
ciateur au siyet de la nationalité, 
soit acceptable dans son essence, il 
est nécessaire de changer les termes 
de l'article, pour qu'il se trouve en 
harmonie avec la clause sur ce point, 
contenue dans le traité avec la Ré- 
publique argentine, le 21 septembre 
1863, dans lequel on jugea conve- 
nable d'éviter les questions de natio- 
nalité, en laissant en vigueur Faction 
des lois respectives de 1 un et l'autre 
Etat, en tant qu'on traiterait de 
la nationalité des enfants d'étran- 
gers nés dans n'importe quelle por- 
tion des territoires des deux parties 
contractantes. 

Par ce moyen on évita de toucher 
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Art. 2 (du projet). Dans le but d'é- 
tablir et de consolider Tunion qui 
existe entre les deux peuples, les 
deux parties contractantes convien- 
nent, que pour déterminer la natio- 
nalité des enfants d'Espagnols nés au 
Pérou, et celle des enfants de Péru- 
viens nés en Espagne, on observe 
respectivement dans chaque pays les 
dispositions contenues dans la Cons- 
titution et les lois de ce môme pays, 
au sujet de la nationalité des enfants 
d^étran^ers nés sur son territoire. 

Les Espagnols nés dans n'importe 
quelle partie des possessions de 
l'Espagne» qui auraient résidé dans la 
République péruvienne et adopté la 
nationalité,pourront recouvrer leur 
première nationalité, si cela leur 
convient ; pour cela il sera accordé 
un délai d'un an à ceux qui seront 
présents et de deux ans aux ab- 
sents. 

Passé ce délai, la nationalité de la 
Hépublique sera définitivement adop- 
tée. 

La nouvelle inscription sur le li- 
vre matricule qui devra se tenir dans 
les Légations et Consulats de chacun 
des deux Etats sera une formalité 
suffisante pour faire constater la na- 
tionalité respective. 

Le< principes et les conditions 
ou'établit cet article s'appliqueront 
également aux citoyens péruviens et 
à leurs enfants se trouvant dans les 
l;ossessions espagnolCv-. 



aux droits que la Constitution espa- 
gnole accorde aux enfants d'Espa- 
gnols nés hors du Royaume, en pas- 
sant sous silence dans le traité toute 
déclaration positive au sujet de leur 
nationalité, d'où il peut résulter que 
le gouvernement espagnol mécon- 
nut tels ou tels droits, même dans le 
cas où des enfants d'Espagnols nés 
en Amérique viendraient en Es- 
pagne. 

Ces indications suffisent pour faire 
connaître la nécessité de changer les 
termes de l'article 27 du projet, avec 
d'autant plus de rason que son sens 
n'en est point altéré, et que l'objet 
de la stipulation s'y retrouve avec 
plus de clarté en rédigeant l'article 
de la manière suivante : 



L'article 3 se rapporte à l'entrée 
libre et réciproque des navires de 
chacun des deux pays dans les ports 
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Art. 3 (du projet). Les Péruviens 
en Espagne et les Espagnols au Pé- 
rou pourront réciproquement, et en 
toute liberté, entrer, avec leurs na- 
vires et leurs chargements, dans tous 
les ports, rivières et endroits qui 
sont actuellement ou qui seront dans 
Tavenir ouverts au commerce étran- 
ger dans Tun et dans Tautre pays. 



de Tautre, et la façon dont cette 
clause a été rédigée dans le projet 
ne demande d*autre modification que 
celle de supprimer Tégalité complète 
qui a été établie entre les navires na- 
tionaux et ceux de Tautre partie con- 
tractante. La raison qui fait désirer 
qu*on ne stipule pas comme on le 
stipule dans Tarticle du projet, que 
les navires péruviens-espagnols en- 
trent respectivement dans les ports 
de l'un et de Tautre pays, comme 
le font les navires nationaux, c'est 
que celte égalité pour l'entrée li- 
bre dans les ports existe de fait, et 
qu'en la déterminant d'une manière 
positive , on pourrait comprendre 
qu'on ne s'arrêtait pas à l'entrée des 
b&ttments, mais qu'on retendait aussi 
à leurs chargements; car tant que le 
droit différentiel de pavil'on ne serait 
pas entièrement supprimé, on ne 
peut traiter dans ce sens sans contre- 
venir aux lois du royaume. 

Le but que s'est proposé le négo- 
ciateur péruvien ne peut être autre 
que celui d'établir la liberté complète 
d'entrée daùs les ports de l'un et de 
l'autre pays ouverts au commerce ; 
et on a spécifié ceci en rédigeant 
l'article qui se trouve en marge sans 
donner lieu à des questions d'inter- 
prétation. 



L'article 4 explique en faveur des 
naturels des deux pays la liberté ré- 
ciproque pour les Péruviens de s'é- 
tablir en Espagne, et les Espagnols 
au Pérou, pour faire du commerce, 
exercer telle ou telle profession ou 
industrie, louer et occuper des niai- 
sons ou des magasins, transporter 
des marchandises ou recevoir des 
consignations de l'étranger. 

Cette clause, commune à tous les 
traités avec les républiques hispano- 
américaines, n'est pas aussi complète 
qu'on pourrait le désirer pour arri- 
ver au but réciproquement avanta- 
geux qu'on désire atteindre ; et lo 
double résultat que l'on se propose 
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Art 4 (du projet). Les sujets ou 
citoyens des deux pays pourront^ 
aussi bien que les nationaux» voya- 
ger, s'arrêter ou s'établir sur les 
territoires respectifs, faire du com- 
merce en gros et en détail et exer- 
cer n'importe quelle profession, art 
ou industrie, qui ne soient pas con- 
traires aux usages, aux , bonnes 
mœurs, à la morale, à la sécurité et 
à la salubrité publique, — se con- 
formant aux lois et règlements en 
vigueur sur la matière : ils pourront 
également louer et occuper les mai- 
sons, les magasins ou boutiques dont 
ils ont besoin, posséder et vendre 
toutes sortes de biens immeubles, 
enlever du pays leurs valeurs, ar- 
gent, en disposer selon leur volonté 
soit de leur vivant, soit après leur 
mort ; user du droit de succession 
par testament ou ab intestat^ sans 
que, comme héritiers ou légataires, 
ils payent des droits qui soient au- 
tres que ceux payés par les natio- 
naux en pareille circonstance ou qui 
leur soient supérieurs ; ils pourront 
de même transporter des marchan- 
dises ou de l'argent et recevoir des 
consignations en se soumettant aux 
lois du pays et en acquittant les 
taxes en vigueur pour les natio- 
naux. 



outre celui de se conformer entlëre-- 
ment aux usages internationaux de 
tous les pays civilisés, offre encore 
des avantages égaux aux naturels des 
deux pays ; c'est pourquoi il mérite 
d'être pris en sérieuse considération. 
La nouvelle rédaction de l'article de- 
vra être comme suit : 



L'article 5, qui est une continusr- 
tion du précédent, parce qu'il se 
rapporte à d'autres droits s'enchaî- 
nant avec ceux spécifiés dans cet ar- 
ticle, demande, lui aussi, quelque 
modification dans la partie qui dé- 
termine l'exemption de contribu- 
tions extraordinaires, parce qu'il est 
utile de spécifier clairement que 
cette exemption ne s'étend pas aux 
impôts extraordinaires qui, pour un 
motif quelconque ou dans une cir- 
constance spéciale, Rêvent la pro- 
priété immobilière. 

C'est déjà une doctrine générale- 
ment admise que les biens- fonds, 
par le fait de s'immobiliser dans un 
pays, soient assujettis à toutes les 
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Art. 5 (du projet). Les Espagnols 
au Pérou et les Péruviens en Espa- 
gne jouiront d'une entière liberté 
pour établir dans leurs acbats, leurs 
ventes» leurs transactions et leurs 
contrats en général, toutes les con- 
ditions permises par les lois du pays, 
et pour fixer le prix des effets, des 
marchandises ou autres objets, na- 
turels ou manufacturés, qu'ils soient 
importés de l'étranger ou produits 
dans le pays de leur résidence, qu'ils 
se vendent dans l'intérieur ou pour 
Texportation, toutes les fois qu'ils 
observeront fidèlement les lois et 
règlements en vigueur sur la ma- 
tière. 

Ils jouiront aussi d'une liberté 
semblable pour faire leurs affaires 
eux-mêmes ou par des fondés de 
pouvoir ^ pouvant se présenter dans 
les douanes, les jus^ces de paix et 
les tribunaux pour la défense de 
leurs droits dans toutes les instances 
juridiques, pour se faire assister d'a- 
vocats, d'avoués, d'agents ou d'in- 
terprètes, pour représenter leurs 
compatriotes, les étrangers et les 
naturels du pays, jouissant, dans 
tous les cas, des mêmes droits et 
privilèges que les nationaux, mais 
en se soumettant toujours aux mê- 
mes conditions que ces derniers. Us 
seront, en outre, exempts de tout 
service personnel dans l'armée, dans 
la flotte et dans la garde nationale, 
comme aussi de toute contribution 
de guerre, d'avances, de prêts, d'em- 
prunts et de toute autre contribu- 
tion extraordinaire, à moins qu'elle 
ne soit imposée sur la propriété im- 
mobilière, dans quel cas ils seront 
obligés de la payer dans la même 



charges, de quelque classe qu^elles 
soient, qui pèsent sur la propriété 
immobilière comprise dans le terri- 
toire, sans prendre en considération 
la nationalité du propriétaire; et 
par conséquent, le bénéfice de 
l'exemption des contributions extra- 
ordinaires ne peut être accordé 
qu'aux professions et industries, en 
s'appuyant pour cela sur un motif 
plausible qui est la nécessité de pro- 
téger les professions exercées par des 
étrangers plus habiles qui viennent 
s'établir dans le pays. Cet art. 5, 
avec la modification indiquée, serait 
rédigé dans la forme suivante : 
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fonne que les nationaux ou les sujets 
de la nation la plus favorisée. 



L'article 6 doit être supprimé, 
parce quMl se confond avec la nou- 
velle rédaction de Tarticle 4. 

Dans Tarticle 7, il n'y a qu*à chan- 
ger quelques termes pour le rendre 
plus intelligiblet sans que cela al- 
tère en rien Tesprit de la stipula- 
tion. 
Art. 7 (du projet). Les produits et 
marchandises de TEspagne importés 
au Pérou et les produits et marchan- 
dises du Pérou importés en Espagne 
ne payeront aucan droit plus élevé 
que ceux imposés aux produits et 
marchandises de la nation la plus fa- 
vorisée; il demeure entendu qu'en 
général le commerce péruvien en 
iîlspagne, et le commerce espagnol • 
au Pérou, Jouiront, en tous cas et do 
toutes façons, des avantages accor- 
dés au commerce de la nation la plus 
favorisée. 

Par rarticle 8, on établit Tégalité 
de pavillons pour le payement des 
droits de douane à Timportatlon 
dans Tun et Tautre pays. Quelque 
avantageuse que puisse être cette 
clause, il est impossible de Taccep- 
ter, par la raison que TEspagne, 
étant engagée par traités antérieurs 
à accorder ce qu'elle ferait pour la 
nation la plus favorisée, à la ma- 
. Jeure partie des Etats qui entre- 
tiennent avec elle des relations com- 
merciales, il n'y aurait pas de mo- 
tifs pour leur refuser les avantages 
d'égalité de pavillon qu'aurait ob- 
tenus le Pérou, et le droit différen- 
tiel se trouverait aboli en enfrei- 
gnant les lois qui l'ont établi. Par 
conséquent, l'article 8 du projet se 
trouve aujourd'hui, dans sa forme et 
son esprit, contraire aux lois en vi- 
gueur en Espagne ; et, si ces lois, 
qui s'opposent à son acceptation, ve- 
naient à être abrogées, ledit droit 
diflérentiel de pavillon se trouvant 
abo i enfin, l'article 8 deviendrait 
de tous points inutile, parce que sou 
but serait alors atteint : ainsi donc 
ce qu'il y aurait de plus conven ble 
et de plus opportun serait d'opter 
, pour la suppression de l'article dont 
nous parlons (1). 

(1) On accorda d'introduire la clause de nation la plue favorieée au lieu de 
Tégalité de pavillon ^ue réglait Tart. 8 du projet; mais il ne faut pas oublier 
ce qu'établit sur ce point l^*art. 18. 
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Art 9 (du pro|et). Les navires 
'espagnols, dans les ports du Pérou, 
•et les navires péruviens dans les 
ports de FEspagnene payeront, à 
leur entrée ou à leur sortie, aucun 
droit de port, de phare, de pilotage 
et autres afférents à la marine, su- 
périeurs à ceux auxquels sont assu- 
jettis les navires nationaux. 



L*article 9 établit l'égalité entre 
les navires espagnols et péruviens 
pour le payement des droits de port 
et de navigation^ et comme cet avan- 
tage s'applique, d'après des disposi- 
tions récentes, aux navires de toutes 
les nations qui offrent la réciproque, 
il n'y a aucun Inconvénient à accep- 
ter l'article 9, en supprimant toute- 
fois sa dernière partie qui établit 
une exception sur cet avantage à 
propos des môles construits par les 
particuliers, sans qu'il soit néces- 
saire de le mentionner. On sait que 
les établissements qui n'appartien- 
nent pas à l'Etat s'administrent , 
quant à la rémunération de leurs 
services, d'après les tarifs spéciaux 
établis par leurs propriétaires, et une 
stipulation à ce sujet parait tout au 
moins inutile et hors de propos. 

L'article 9 demeurera en consé- 
quence réduit à ce qui suit : 



Par rarticle 10, on détermine que 
les navires de l'un des <leux pays 
pourront décharger dans les ports 
de l'autre une partie de leur charge- 
ment et remporter le reste, sans 
que, pour cela, ils acquittent des 
droits supérieurs à ceux des navires 
nationaux. Il y a plusieurs raisons 
qui rendent Inutile cette clause du 
projet. 

La première, c'est qu'il n'existe 
^as en Espagne, et il est à supposer 
qu'il n'existe pas non plus au Pérou 
4ine loi qui défende aux navires 
étrangers ou nationaux de conserver 
à bord la partie de leur chargement 
qu'il ne leur convient pas de déchar- 
ger dans le port d'arrivée ; qu'il n'y 
a pas non plus un droit quelconque 
établi sur les effets ou marchandises 

2ui ne se déchargent ni ne s'intro- 
uisent par la douane. 
La seconde rsdson consiste en ce 
qu'il ne convient pas de traiter sur 
la libre importation d'articles de 
commerce qui ne seront pas débar- 
qués , parce qu'on n'en fait pas une 
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Art 11 (du projet). Le commerce 
du cabotage demeure exclusivement 
réservé aux nationaux de chacun des 
deux pays. 



véritable importation ; puisqu'ils sont 
conservés à bord, il est illogique de 
dire qu'ils pourront se réexporter. 

Il n'y aurait pas lieu enfin à spéci- 
fier des avantages sur le payement de 
droits, car il ne s'en exige aucun sur 
les marchandises qui ne se déchar- 
gent pas, et ceux qui se rapportent au 
corps du navire se payent intégrale- 
ment d'après les lois espagnoles, sans 
considérer si c'est la totalité ou une 
partie du chargement qui a été dé- 
barqué. 

Par ces raisons, il convient de 
supprimer l'article 10 (1). 

Dans l'article 11, 11 est dit que les 
dispositions du traité ne sont pas ap- 
plicables au commerce du cabotage, 
en donnant ensuite une explication 
sur ce genre de commerce, et affir- 
mant que son règlement serait ré- 
servé aux lois de chacun des deux 
pays. 

Ces indications sur le contenu de 
l'article 11 donnent à comprendre 
qu'il manque de la concision pro- 
pre aux clauses d'un traité, et il se- 
rait préférable de formuler celle que 
nous venons de faire dans les termes 
qui sont exprimés ci-contre. 



L'article 12 établit qu'en ce qui 
concerne l'entrée et le mouillage des 
navires, leur chargement et leur dé- 
chargement, on n'accordera aux na- 
tionaux aucun avantage qui ne s'é- 
tende à ceux de l'autre pays. Les na- 
vires des deux États devant être 
traités sur le même pied. 

Cette égalité au sujet du mouil- 
lage, du chargement et du déchar- 
gement de navires, on peut dire que, 
de fait, elle existe déjà en Espagne, 
et s'il y avait (ce qui ne peut s'af- 
firmer dans ces annotations) quelque 
disposition contraire , les navires 
péruviens en Espagne et les navires 
espagnols au Pérou seraient toujours 
traités conformément à la présente 
convention comme ceux de la nation 
la plus favorisée; tel est en somme 



(1) Il fut convenu qu'on insérerait l'art. 10, quoique en modifiant sa rédac- 
tion dans les termes qui paraîtraient le plus opportuns. 
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Art. 12 (du projet). En ce qui con- 
t;erne la police des ports, le charge- 
ment et le déchargement des navires, 
la sûreté des marchandises et autres 
effets, les sujets et les citoyens des 
deux pays seront soumis mutuelle- 
ment aux lois et statuts locaux. 

Toutefois, les consuls respectifs se - 
ront chargés exclusivement de l'or- 
dre intérieur à bord des navires mar- 
chands de leur nation, et eux seuls 
seront compétents dans les questions 
qui se soulèveraient entre les mate- 
lots, le capitaine et les officiers de 
réquipage ; mais les autorités locales 
pourront intervenir, lorsque les désor- 
dres provoqués en arriveront à trou- 
bler la tranquillité publique dans le 
port ou à terre; elles pourront éga- 
lement S'occuper de Taffaire quand 
un indigène ou un étranger s'y trou- 
veront engagés. 



Art. 13 (du projet). Pour atteindre 
Tobjet du présent traité, seront con- 
sidérés comme navires espagnols ou 
péruviens ceux qui navigueront sous 
pavillon de l'un ou de l'autre Etat et 
appartiendront en propriété à un ou 
plusieurs sujets^ à un ou plusieurs 
citoyens du pays dont ils portent le 



tout ce qui peut être concédé quand 
on se conforme à des lois spéciales. 

Il serait cependant préférable d'é- 
viter sur ce point toute stipulation 
spéciale qui pourrait peut-être se 
trouver contraire aux règlements 
espagnols ou péruviens sur la police 
des ports, son application demeu- 
rant libre; il serait aussi à désirer 
que l'art 12 reçût un complément 
qui se rapportât à la juridiction des 
consuls à bord des navires de leurs 
nations respectives, parce que les 
relations commerciales le réclament 
aujourd'hui, et qu'il convient d'em- 
pêcher que les autorités locales in- 
terviennent dans les affaires de bord 
d'un navire étranger, en exceptant 
toutefois le cas où leurs équipages 
provoqueraient des désordres qui 
troubleraient la tranquillité publi- 
que. 

La nouvelle rédaction de cet ar- 
ticle devrait être la suivante : 



L'article 13 demande seulement 
qu'on change quelques termes dans 
l'intérêt seul de le rendre plus clair. 
Il pourrait être rédigé comme suit : 
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pavillon et dont les capitaines anront 
également la nationalité du navire 
quMIs commandent, immatriculée 
conformément aux lois de leur pays 
et une patente en règle expédiée par 
Tautorité compétente. 

S*il survenait des difficultés sur le 
point que traite cet article, les hau- 
tes parties contractantes se réser- 
vent le droit d'adopter d*un commun 
accord les résolutions qu^il convient. 



Art 44 (du projet). Les navires de 
guerre des deux hautes parties con- 
tractantes pourront entrer, demeu- 
rer et se i^parer dans les ports de 
Tune ou de rautre nation mutuelle- 
ment, dont rentrée serait permise 
aux navires de guerre de la nation la 
plus favorisée, et ils seront soumis 
aux mêmes règles et jouiront de^ 
mêmes honneurs, avantages, privi- 
lèges et exemptions. 



Art i5 (du projet). Les consuls du 
Pérou en Espagne et les consuls 
d'Espagne au Pérou pourront exiger 
des autorités locales respectives l'ar- 
restation et la détention des déser- 
teurs des navires de guerre ou mar- 
chands, en justifiant de l'identité des 
individus et de leur inscription sur 
la matricule correspondante. Si la 
détention a lieu sur un ponton ou 
dans une prison publique, elle sera 
au compte de Tagent qui Taura pro- 
voquée jusqu'à la remise du déser- 
teur. 

La remise des déserteurs peut être 
refusée dans deux cas : i^ s'il s'est 
écoulé un délai de trois mois à 
partir du jour de rincarcération, 
sans que le consul ait pris aucune 



Dans Tarticle 14, on stipule ren- 
trée libre des navires de guerre de 
Tun des deux pays dans les ports de 
l'autre, ce qui est complètement ac- 
ceptable ; mais il serait convenable 
pour les deux nations de stipuler 
aussi qu'ils peuvent réparer leors 
avaries dans les ports de Tune ou 
de Tautre, et il vaudrait mieux adop- 
ter la rédaction suivante, qui n'al- 
tère pas, mais amplifie Tarticle du 
projet. 



L'article 15 se rapporte à la re- 
mise réciproque des matelots déser- 
teurs, et il peut être accepté dans la 
forme qu'il a dans le projet, dont 
copîn cl-Cv itre : 
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mesure à ce sujet ; dans ce cas, le 
déserteur sera mis en liberté sans 
qu'il puisse être détenu de nouveau 
pour la même cause ; 2» si le déser- 
teur a commis quelque délit sur le 
territoire, dans ce dernier cas sa 
remise pourra être déférée ' jusqu'à 
exécution de la sentence rendue par 
les tribunaux compétents. 



Art. 16 (du projet). Les deux hautes 
parties contractantes conviennent 
<iuesi, malheureusement, il arrivait, 
à une époque donnée» une rupture 
on une interruption des relations 
4iiiii cales qui existent entre elles, les 
sujets ou les citoyens de Tune rési- 
dant sur le territoire de l'autre au- 
ront un délai de six mois s'ils habi- 
tent sur les côtes, et d'un an s'ils 
sont dans l'intérieur, pour régler 
leurs affaires et disposer de leurs 
biens de la manière qui leur pa- 
raisse la plus convenable ; s'ils ont 
la volonté de quitter le pays, dans 
ce cas on leur offrira toutes les sû- 
retés nécessaires pour leur embar- 
quement dans le port de leur choix 
ou pour leur voyage par terre sur la 
route qui leur conviendra le mieux. 

Mais si les sujets ou citoyens de 
l'une des deux nations établis sur 
ie territoire de l'autre préfèrent de- 
meurer dans leur résidence, ils au- 
ront le droit de continuer à exercer 
leur commerce, leur profession ou 
industrie, sans aucune interruption ; 
ils jouiront pleinement de leur li- 
berté et de leurs biens, .tant qu'ils 
se conduiront pacifiquement et n'en- 
freindront pas les lois du pays ; 
leurs biens et effets, de quelque na- 
ture qu'ils puissent être, qu'ils soient 
en leur pouvoir ou confiés à d'au- 
tres personnes, ne pourront ni souf- 
frir saisies ou séquestres, être gre- 
vés de plus fortes taxes que celles 
qui sont conformes aux stipulations 
<Iu présent traité. 



L'article 16 a pour objet d'établir 
des garanties pour le commerce et 
les intérêts particuliers dans le cas 
4'uiie rupture entre les deux nations; 
il paraît inutile de dire qu'une stipu- 
lation dan« ce genre touche à un 
hautdegré de convenance. En marge, 
l'article est copié avec de très-légè- 
res modifications dans la forme, les- 
quelles n'ont d'autre but que de le 
rendre plus compréhensible. 



4 



Dans ua cas semblable, ni tes det- 
tes entre particuliers, ni les titres de 
la dette publique, ni les actions de 
compagnies, ni tous autres titres de 
ce genre ne seront sujets i être sai- 
sis ou détenus. 



Dana l'article 17 se trouve stipulée 
la faculté de nommer réciproque- 
ment des agents diplomatiques et 
consulaires, étant bien entendu qu'ils 
Jouiront des privilèges et Immunités 
accordés & ceux de la nation la plus 
favorisée. 

Il serait préférable que cette clause 
du traité se trouvât plus conforme & 
celle de même nature que contient 
la convention avec la France, du 26 
février 1862, dans laquelle sont dé- 
terminées clairement les facultés et 
immunités des agents consulaires ; 
mais attendu que rintervention des 
consuls dans les ab intestat de leurs 
nationaux peut être l'objet d'un nou- 
vel article, que c'est là un des actes 
pour lesquels Ils doivent être spécia- 
lement munis de pouvoirs, 11 n'y a 
pas d'Inconvénient à accepter Tarti- 
cle du projet dans sa forme. 



Art 17 (du projet). Les deux hau- 
tes parties contractantes se recon- 
naissent réciproquement le droit 
d'accréditer des agents diplomati- 
ques, des consuls généraux, des con- 
suls et des vice-consuls, avec leurs 
employés, pour que tes premiers ré- 
Kident près du gouvernement du 
pays, et les seconds, dans tontes les 
villes, ports et lieux ouverts au com- 
merce étranger, dans lesquels se 
trouve autorisée ta résidence de 
cette classe de fonctionnaires. Les- 
dits agents de l'une et de l'autre 
catégorie jouiront de toutos les fa- 
cultés, privilèges et Immunités ac- 
cordés ou qui s'accorderont dans 
Ls de même nature 
us favorisée. 



Dans l'article 18, on accorde, en 
thèse générale, comme on le ferait 
■ pour la nation la plus favorisée, tout 
ce qui peut se concéder gratuite- 
ment ou moyennant une compensa- 
tion suivant les circonstances. 

Cet article n'offre aucune diffi- 
culté et la copie est ci-contre. 



Art. 18 {du projet). Indépendam- 
ment des stipulations expresses et 
spéciales du présent traité, les deux 
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liautes parties contractantes con- 
viennent qae les agents diplomati- 
ques et consulaires et leurs em- 
ployés respectifs, de même que les 
sujets ou citoyens à quelque catégo- 
rie qu'ils appartiennent, les navires 
de guerre ou marchands et les mar- 
chandises de chacun des Etats, Joui* 
ront de plein droit, dans l'autre, des 
privilèges, immunités, franchises et 
•exemptions accordés ou qui s'ac- 
corderont dans Tavenir à la nation 
la plus favorisée, gratuitement si la 
concesision a été gratuite, ou moyen- 
nant compensation si cela est exigé 
t;omme une condition formelle de la 
concession. 



L'art. 19 établit dans sa première 
partie la responsabilité personnelle 
tians les cas d'infraction au traité 
par un particulier; et, dans la se- 
'conde, on stipule qu'il ne pourra 
être fait par aucune des parties une 
déclaration de guerre sans qu\)n 
Fait fait précéder des explications 
qu'il convient^ et que chacune dans 
«on cas ait exposé réciproquement 
les faits sur lesquels reposent ces 
plaintes, devant soumettre le diflé- 
rend qui s'agiterait entre les deux 
nations à l'arbitrage d'une troii^ème 
puissance, pour éviter ainsi tout 
motif de rupture. 

La première partie de cet article 
ne peut aboutir â aucun résultat 
utile ou profitable; par la raison 
bien simple que la présente conven- 
tion, du moment où elle sera rati- 
^ée par les deux parties, deviendra, 
comme toutes celles de son genre, 
une loi du royaume et de la Répu- 
blique péruvienne; et qu'une infrac- 
tion à ces clauses, en tant qu'elle 
puisse être commise par les parti- 
culiers, n'aura jamais d'autre carac- 
tère que l'infraction à une autre loi 
quelconque, sans que pour cela il 
soit besoin que le gouvernement du 
pays, auquei appartiendra l'auteur 
responsable de finfraction, inter- 
vi^i^ne, car il y est complètement 
•étranger. 

Le droit international a établi que 
les étrangers sont obligés, comme 
les nationaux, de respecter les lois 
du pays dans lequel ils résident et 
de leur obéir ; et, lorsqu'ils les en- 
freignent, ils sont jugés et punis 
d'après ces lois, de façon que les Es- 
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Art. 19 (du projet). Les deux hau«- 
tes parties contractantes déclarent 
que, dans le cas où, par la violation 
que pourrait souffiir malheureuse- 
ment le présent traité, ou par quel- 
que autre cause. Tune d^elles pût 
croire que Tautre a lésé ses droits, 
on ne pourra recourir à des actes 
de représailles ni à aucun moyen 
fiolent, niàune déclaration de g^uerre^ 
sans qu^auparavant la partie qui se 
croit offensée présente une exposi- 
tion des faits et une demande de ré- 
parationsy appuyée sur les données 
nécesMûres a établir la légitimité de 
la plainte; et» si cela ne suffisait pas 
pour arriver an règlement de la 
question soulevée, les deux hautes 
parties contractantes conviennent que 
le diflfêrend sera soumis à l'arbitrage 
d'un gouvernement ami des deux 
nations, et le choix de eei arbitre 
appartiendra à celle des deux qui 
aura formulé la plainte. 

Les deux hautes parties contrac- 
tantes s^engagent à respecter l'ar- 
rangement conclu par le gouverne- 
mmt qui aura été constitué arbitre 
et à s*y conformer. 



pagnols au Pérou et les Péruviens 
en Espagne, qui viendraient à en- 
freindre le présent traité, subiront 
la pdne qu'ils auront encourue dans 
le lieu de leur résidence. Par con- 
séquent, il est inutile d'établir la 
responsabilité personnelle dont parle 
la première partie de Tarticie 19 du 
projet, et il est plus inutile encore 
de dire, comme on Pexprime dans 
cet article, que Tinfraction au trai- 
té, commise par des particuliers, ne 
rompra pas la bonne harmonie en- 
tre les deux gouvernements, puis- 
qu'il est positif que chacun d*eux 
peut faire exécuter la présente sti- 
pulation par tous les nationaux et 
étrangers résidant sur son terri- 
toire. 

La première partie de Tarticle 19 
du projet se trouvant donc suppri- 
mée, Turticle sera réduit à ce qui 
suit : 



Dans Tarticle 20 du projet, on sti- 
pule que le règlement de la dette, 
qui grevait les caisses de Tancienne 
vice-royauté du Pérou, deviendrait 
Tobjet d'une convention spéciale qui 
se conclurait dans un délai fixé en- 
tre le représentant de S. M. au Pé- 
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rou et le gouvernement de la Répu- 
l>lique. 

De nombreuses et de puissantes 
raisons placent le gouvernement es- 
pagnol dans la nécessité de ne pas 
eonsentir à ce que Ton propose d'é- 
tablir des bases pour le règlement et 
le payement de cette dette. 

En premier lieu, aucun traité en- 
tre TEspagne et les Républiques amé- 
ricaines ne laisse de renfermer la 
clause qui se rapporte à ce sujet, 
avec cette circonstance que , pas 
même dans le cas où la dette espa- 
gnole était reconnue et payée, comme 
il est mrivé avec la République' du 
Salvador, on a oublié d'insérer To- 
bligation du payement de ces crédits 
que Tignorance ou la négligence des 
intéressés avait empêchés de se pro- 
duire^ en fixant à cet effet un délai 
de quatre années pour les présenter» 

En second lieu, si en négligeant 
ce précédent on ijoumait la ques- 
tion, comme le propose le plénipo- 
tentiaire péruvien, le gouvernement 
espagnol assumerait une grande res- 
ponsabilité vis-à-vis des détenteurs 
de bons de la dette péruvienne, res- 
ponsabilité qui s'aggraverait encore 
de cette circonstance que, dans Tar- 
ticle 5 du traité préliminaire, signé 
à Lima par le général Pareja, ons'en- 
gage à fixer dans la présente stipu- 
lation les bases de la liquidation et 
le payement des crédits provenant 
de la dette qui grevait les caisses de 
Tancienne vice-royauté du Pérou. 

Et enfin, en n'arrêtant pas aujour- 
d'hui cette clause, elle servirait de 
point de départ à un troisième traité 
entre TEspagne et le Pérou, puisque 
celui que nous discutons et celui si- 
gné à Lima font déjà deux; il ne 
manquerait pas de parattre extraor- 
dinaire que, pour établir de bonnes 
et amicales relations entre deux Etats^ 
il n'ait fallu rien moins que trois pac- 
tes internationaux. 

Ces considérations acquièrent en- 
core une plus grande force si Ton 
se rend compte que les empêche- 
ments présentés par le plénipoten- 
tiaire du Pérou, pour que la question 
de la dette puisse être l'objet d'un 
article de ce traité, disparaisse en- 
tièrement en adoptant une entente 
dans la forme qui est indiquée en 
marge. 
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Art.... Le gouvernement du Pérou, 
considérant que, de même qu^il ac- 
quiert les droits qui appartenaient à 
rCspagne, il endosse aussi toutes les 
obligations qui pesaient sur elle ; et 
en exécution de Tarticle 5 du traité 
signé à Lima^ le 27 janvier 1865, il 
reconnaît de la manière la plus for- 
melle et la plus solennelle, en vertu 
de la présente stipulation, comme 
dette consolidée de la République 
ayant autant de privilège que la plus 
favorisée, toutes les sommes qu{ gre- 
vaient le budget de Tancienne vice- 
royauté du Pérou, et qui se rappor- 
tent au Tribunal consulaire, à la Tré- 
sorerie centrale, au revenu des ta- 
bacs, à Tadministration des monnaies 
et à la Caisse de consolidation; 
comme aussi à tous les crédits ou. 
verts audit budget pour pensions, 
traitements, fournitures, avances, 
emprunts forcés, dépôts,' ou tous au- 
tres crédits qui procéderaient d^or- 
dres directs dtt gouvernement espa- 
gnol ou de ses autorités en Espagne, 
ou sur le territoire qui est aujour- 
d'hui la République du Pérou, jus- 
qu'en 1824, époque de Tévacuatioa. 
de ce territoire par les Espagnols. 

S'il n'existait pas, dans la Répu- 
blique du Pérou, une loi de conso- 
lidation applicable à la dette dont 
traite cet article, les porteurs de 
bons de cette dette jouiraient, jus- 
qu'à ce qu'elle se promulguât, de 
tous les avantages dont jouissent à 
cette heure ou pourraient jouir dans 
l'avenir les porteurs de la dette la 
plus privilégiée de la République. 

Pour la reconnaissance de la dette 
dont parle le premier paragraphe de 
cet article, on considérera comme 
des preuves les livres de compte et 
les documents de cabinet de l'an- 
cienne vice-royauté du Pérou et tous 
ceux qui en feront foi, en se con- 
formant aux lois de la République. 
La qualification et la liquidation des 
crédits précédemment indiqués se 
vérifieront en écoutant les parties 
intéressées ou leurs représentants 
légitimes, et, dajis le cas d'un désac- 
cord, on soumettra la question au 
jugement d'une commission mixte 
dont fera partie le chef de la léga- 
gation de S. H. C. au Pérou, et ses 
arrêts seront définitifs. 

Il est indispensable, pour que les 
crédits dont parle le présent article 
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soient reconnus, qu'ils réunissent 
les conditions d'origine, de conti- 
nuité et d'actualité espagnole. 

Les sommes qui seront payées en 
vertu de ces liquidations gagneront 
l'intérêt légal qui leur revient, dans 
le délai d'un an à partir de rechange 
des ratifications du présent traité, 
même si ces liquidations se véri- 
fiaient postérieurement. 



Les raisons qui précèdent cet ar- 
ticle, et qu'oQ a exposées dans le but 
de démontrer la nécessité de leur 
insei^tion dans le présent traité, peu- 
vent servir encore à justifier le de- 
voir que Von a d'ajouter un second 
article où on s'engagera à restituer 
les propriétés pendant la guerre de 
rindépendance. 

Sa forme devra être la suivante : 



Art S. M. G. et la République 

du Pérou s'engagent solennellement 
à ce que tous les biens, meubles et 
immeubles, bijoux, argent ou autres 
effets de toute espèce qui auraient 
été séquestrés ou confisqués sur des 
sujets espagnols ou des citoyens de 
la République du Pérou, pendant la 
guerre soutenue en Amérique, ou 
après cette guerre, et qui se trou- 
vent encore au pouvoir du gouver- 
nement au nom duquel le séquestre 
ou la confiscation ont été faits, se- 
ront immédiatement restitués à leurs 
anciens propriétaires, à leurs héri- 
tiers ou à leurs légitimes représen- 
tants, sans qu'aucun d'eux ait le 
moindre droit à réclamer au sujet 
des produits que cesdits biens ont 
pu ou dû rapporter pendant le sé- 
questre ou pendant la confiscation. 

Les pertes ou les bénéfices que le 
temps ou l'abandon auront pu pro- 
duire pendant le séquestre ou la 
confiscation ne pourront être récla- 
més ni par l'une ni par l'autre par-- 
tie; mais les ancien» propriétaires 
ou leurs représentants devront payer ^ 
aux gouvernements respectifs tous 
les bénéfices faits par le travail hu- 
main dans cesdits biens ou efi'ets 
après le séquestre ou la confiscation, 
de même que ledit gouvernement 
devra leur rembourser toutes les 
pertes qui résulteraient de la même 
cause pendant l'époque ci-dessus dé- 
terminée. 

Ces reaoLboursements réciproques 
se feront de bonne foi et sans^ coa- 
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testatlons judiciaires, s'en rappor- 
tant à la décision amiable d'experts 
ou d*arbitres nommés par les parties 
et les tiers que ceux-ci désigneraient 
en cas de dilTérends. 

Aux créanciers dont parle cet ar- 
ticle, dont les biens auraient été 
vendus ou hypothéqués de quelque 
manière que ce soit, on donnera une 
indemnité corra^^pondante; dans ces 
délais et à leur choix, ou en papier 
de la dette consolidée la plus privi- 
légiée, dont rintérêt commencera à 
courir à la fin de Tannée de rechange 
des vérifications du présent traité ou 
en terres de l'Etat. 

Si l'indemnité se payait m papier, 
le gouvernement donnerait à Tinté- 
ressé une lettre de crédit sur TEtat^ 
laquelle rapportera intérêt depuis 
Tépoque fixée dans le paragraphe 
précédent, quoique ce document ait 
été réuni plus tard* 

Et si elle se payait en terres pu- 
bliques Tannée après Téchauge des 
ratifications, on ajouterait à la valeur 
de ces terres qui se donnent comme 
indemnité des biens perdus la quan- 
tité de terres qu'on jugerait équiva- 
lente au rendement des premières, 
si elles avaient été données dans le 
courant de Tannée qui a suivi Té- 
change dont nous avons parlé , de 
manière enfin que Tindemnité soit 
elTectuée et complète lorsqu'elle se 
réalisera. 

Pour Tindemnité tant en papier 
qu'en terres de TEtat, elle sera pro- 
portionnée à la valeur qu'avaient les 
biens confisqués au moment du sé- 
questre, procédant en tout cela de 
bonne fol et d'une façon amiable et 
conciliatrice. 



Un autre artide que le plénipo- 
tentiaire péruvien a oublié dans son 
projet et dont l'insertion ne peut 
pas manquer d'être faite est celui 
qui se rattache au droit réciproque 
de réclamer les dettes contractées 
bona fide entre les Espagnols et les 
Péruviens. 

Il parait superflu d'iasister sur la 
convenance qu'il y aurait à ce que 
cet article figur&t dans le traité, 
puisqu'il a pour objet la garantie 
d'intérêts légitimes; et, pour bien 
s'en convaincre, il suffit de lire at- 
tentivement la clause formulée dans 
les termes suivants : 
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Art S. M. G. et la République 

du Pérou conviennent que les siyets 
et citoyens des deux Etats conser* 
vent librement leurs pleins droits 
pour réclamer et obtenir justice et 
pleine satisfaction au sujet des det- 
tes contractées entre eux bonâ fide^ 
comme aussi que Tautorité publique 
n^apporte aucun obstacle ni empê- 
chement aux droits qui peuvent s'al- 
léguer pour cause de mariage» héri- 
tage par testament ou ab intestat^ 
succession, ou pour tel autre titre 
d'acquisition reconnu par les lois du 
pays où la réclamation s'est produite. 



Art..... Afin que les deux parties 
contractantes puissent avoir l'occa- 
sion plus tard d'améliorer les rela- 
tions commerciales entre l'Espagne 
et le Pérou» elles sont convenues 
que les clauses du présent traité re- 
latives au commerce et à la naviga* 
tion resteront dans leur force et vi-^ 
gueur pendant une période de dix 
années, qui compteront du jour de 
l'échange des ratifications, délai qui 
sera regardé comme prolongé tant 
que Tune des parties n'aura pas dé- 



L'article 21 et dernier du projet 
péruvien limite la durée du traité 
à une période de 10 ans, qui sera 
considérée comme prorogée, tant que 
Tune des parties n'aura pas annoncé 
à l'autre, par une déclaration offi- 
cielle, son intention de ce qu'il cesse 
d'être obligatoire. 

Il est certain que quelques-unes 
des clauses que renferme le traité 
ne peuvent pas durer toujours par 
le caractère même de l'objet dont 
elles traitent ; mais cela ne suffît pas 
pour que, s'éloignant de tout ce qui 
a été stipulé avec les autres Répu- 
bliques américaines, on déclare 
d'une durée temporelle un traité 
qui par son esprit s'applique à la 
paix et à l'indépendance du Pérou, 
et en vertu duquel les relations entre 
l'Espagne et cette République [de- 
meurent établies définitivement, 
deux choses qu'il ne conviendrait 
pas de limiter pour leur durée à un 
délai fixe. 

Il est nécessaire de déclarer tem- 
porelles les clauses dont la nature 
l'exige, et perpétuelles celles qui 
doivent l'être: c'est pourquoi il con- 
vient que le dernier article soit con- 
çu dans les termes suivants : 
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claré officielleinent à Tautre son in- 
tention de considérer lesdites clau- 
ses comme abolies. 

Les autres clauses contenues dans 
le présent traité seront toujours 
considérées comme obligatoires. 



Avec cet article, qui, comme il est 
dit plus haut, est le dernier du pro- 
jet, se terminent les observations que 
l'examen du projet a fait naître, et 
il ne reste plus à indiquer que la 
convenance qu*il y aurait qu'en de- 
hors des trois articles se rapportant 
à la dette, aux séquestres et aux obli- 
gations bona fide entre Espagnols et 
Péruviens, articles dont TinsertioD 
est indispensable, on syoute au traité 
d'autres articles qui le rendent plus 
complet et plus susceptible de bons 
résultats, en établissant à leur égard 
des règles fixes pour résoudre cer- 
taines questions qui arrivent fré- 
quemment Ce sont celles que font 
naître les saisies, les naufrages, les 
relâches forcées et Tintervention 
obligatoire des consuls dans les ab 
intestat* 

Les clauses relatives à chacun de 
ces faits devraient être les suivantes, 
qui ont déjà été arrêtées avec les 
autres Républiques sud - américai- 
nes : 

Art (SAISIES). Les Espagnols 

au Pérou et les Péruviens en Espa- 
gne ne pourront être asscyettis à au- 
cune saisie ni retenus avec leurs na- 
vires, chargements, marchandises et 
effets commerciaux, pour aucune 
expédition militaire ni aucun service 
public, sans une indemnité convenue 
à Tavance, et dont le montant en 
aurait été fixé par les parties inté- 
ressées, afin de les dédommager suffi- 
samment pour les faillites, les pertes, 
les retards et les préjudices qui pren- 
nent naissance dans le service au- 
quel on les oblige. 

Art (NAUFRAGES). Quand un 

navire de Tune des parties contrac- 
tantes fait naufrage ou échoue sur 
le littoral de Tautre, ayant à son bord 
réquipage ou une partie de cet 
équipage, il appartient au consul 
général, consul, vice-consul ou agent 
consulaire de diriger le sauvetage et 
de veiller à la conservation des ob- 
jets sauvés. 

Aussitôt que les autorités du pays 
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auront connaissance du sinistre, elles 
préviendront le consul le plus rap- 
proché de l'endroit où il est arrivé, 
et pendant que celui-ci assiste en 
personne ou est représenté par un dé- 
légué de sa confiance, on adoptera 
les mesures nécessaires pour mettre 
en sûreté les navigateurs, le navire 
et son chargement, en pourvoyant 
à la subsistance de ceux-ci et» en 
veillant à la conservation de tout ou 
partie de tout ce qui a été sau- 
vé. 

Lorsque le consul ou son repré- 
sentant arriveront, les autorités lo- 
cales laisseront à ses soins de pra- 
tiquer ce qui conviendra le mieux 
au sauvetage, et elles n'intervien- 
dront dans ces opérations que pour 
faciliter à cet agent les secours dont 
il pourra avoir besoin, maintenir 
Tordre, protéger les droits du fisc, 

f>rendre les mesures nécessaires à 
a santé publique, garantir les inté- 
rêts qui n'appartiendraient pas à 
réquipage, et en connaître juridi- 
quement du naufrage toutes les fois 
qu'on réclame Tautorité du juge 
pour la légalité de Tinventaire des 
sauvés, leurs dépôts et autres inci- 
dents qui pourraient faire soupçon- 
ner la conduite du capitaine et des 
marins des navires qui se trouvent 
dans des cas semblables. 

Le consul pourra dès lors vendre, 
avec les formalités en usage dans 
chaque pays, la partie des objets 
sauvés qui pourraient servir aux 
frais faits pour son sauvetage et sa 
conservation, de môme que toutes 
les marchandises du chargement qui 
seraient exposées à se détériorer, 
s'engageant à satisfaire les obliga- 
tions auxquelles est afi'ecté le pro- 
duit de la vente. S'il n'existe pas de 
consul ou s'il y en a un et qu'il ne 
se rende pas à l'appel des autorités 
locales, ces dernières procéderont à 
ladite vente et garderont en dépôt 
les papiers du navire naufragé, les 
objets conservés et le surplus de la 
vente, après avoir rempli les obliga- 
tions dont nous avons parlé, pour 
remettre le tout à leurs propriétai- 
res ou à leurs représentants légiti- 
mes, sans qu'il y ait pour cela d'au- 
tres dépenses que les droits de sau- 
vetage et conservation et celles qui 
peuvent survenir éventuellement 
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dans les cas semblables aux navires 
nationaux. 

Les parties contractantes con- 
viennent que les marchandises sau- 
vées qui devront se réexporter ne 
payeront aucun droit de douane, et 
que celles destinées à la consom- 
mation intérieure Jouiront des béné- 
fices qu'a déterminés la législation 
douanière des pays respectifs. 

Art (RELACHES FORCÉES). 

Lorsque pour cause de relâche for- 
cée ou pour une avarie quelconque 
les navires de Tune des nations con- 
tractantes entreront dans les ports 
de Tautre, ou toucheront à leurs 
côtes, ils ne seront pas assujettis à 
d'autres droits de navigation que 
ceux que payeraient les nationaux 
dans des circonstances semblables. 
Il leur sera permis de porter à terre 
leurs chargements pour éviter qu'ils 
ne se détériorent, sans exiger d'au- 
tres droits que ceux de location de 
magasins ou d'ateliers publics qui- 
leur seraient nécessaires pour dépo- 
ser leurs marchandises et réparer 
leurs bâtiments. Les capitaines pour- 
ront» sous la direction et la garde 
des consuls de la nation^ procéder à 
la réparation des avaries soit au 
moyen des hommes de leur équi- 
page, soit par les ouvriers du pays, 
sous forme de contrat ou dans les 
prix réglementaires, sans être assu- 
jettis â aucune restriction, exigence 
des corps privilégiés, ni à aucune 
obligation forcée. 

Art... (AB INTESTAT). Quand II 
meurt un siget de Tune des deux 
hautes parties contractantes sur le 
territoire de Tautre, les autorités lo- 
cales compétentes devront le porter 
immédiatement â la connaissance 
des consuls généraux ou vice-con- 
suls du district^ lesquels devront de 
leur côté donner le même avis aux 
autorités locales, s^ils ont eu aupa- 
ravant connaissance du décès. 

Les consuls généraux,, consuls et 
vice-Ksonsuls, lorsque leurs nationaux 
meurent sans avoir laissé d'héritiers 
ou d*exécuteurs testamentaires, ou 
dont les exécuteurs testamentaires 
sont inconnus ou se trouvent ab- 
sents, devront procéder aux actes 
suivants : \^ Poser les scellés ou 
d'office, ou sur la demande des par- 
ties intéressées, sur tous les effets^, 
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La lecture de ces articles, insérés 
déjà dans un grand nombre de trai- 
tés avec les Républiques américaines, 
suffit pour connaître qu'ils sont ba- 
sés sur un principe dte réciprocité 
parfaite, ayant pour objet d'éviter les 
questions qui pourraient faire naître 
les cas où seront appelés à interve- 
nir les consuls et les autorités loca- 
les. L'opportunité qu'il y a à ce que 
les clauses indiquées soient contenues 
dans le traité, ne fait pas doute. 



meubles, et sur tous les papiers du 
défunt, en prévenant d'avance l'au- 
torité locale compétente pour qu'elle 
puisse assister à cet acte, et, si elle 
le juge convenable, apposer aussi les 
scellés, qui ne pourront être levés 
que d'un commun accord. 2^ Dres- 
ser, en présence de l'autorité com- 
pétente du pays, si elle juge devoir 
comparaître, l'inventaire de tous 
les biens et effets que possédait le 
défunt. 

Pour l'apposition des scellés, qui 
devra être faite le plus promptement 
possible, de même que pour dresser 
rînventaire , lesdits fonctionnaires 
fixeront, d'accord avec l'autorité lo- 
cale, le jour et l'heure où il devra 
être procédé à chacune de ces opé- 
rations, en la prévenant à l'avance 
par une lettre dont elle devra accu- 
ser réception, 

3» Procéder, suivant les usages du 
pays, à la vente de tous lés effets, 
meubles ou tous produits de la suc- 
cession qui pourraient se détériorer ; 
administrer et liquider personnelle- 
ment ou nommer, sous sa responsa- 
bilité, un fonctionnaire pour 1 admi- 
nistration et la liquidation de la suc- 
cession, sans que l'autorité locale. . 

11 demeure entendu, en outre, que 
le droit d'administrer et de liquider 
les successions des Espagnols décé- 
dés au Pérou appartiendra aux con- 
suls et vice-consuls d'Espagne, même 
quand les héritiers seront mineurs et 
nés sur le territoire du Pérou, ea 
échange de la faculté qu'auront les 
consuls et vice-consuls du Pérou en 
Espagne d'administrer et liquider la 
succession de leurs nationaux dans 
des circonstances semblables. 



Le directeur (Signé), Mariano Diaz oel Moral. 

Pour copie^ J.-A. Barrenechea. 
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NUMÉRO 19 



LÉGATION DU PÉROU EN ESPAG^E 

Madrid^ 26 juiUei 1865. 

Monsieur le Ministre, 

Le nouveau Ministre d'Etat s'est occupé très-activement du traité. On m'a 
présenté des observations étendues sur mon projet et même un contre- 
projet Je vous envoie copie des articles relatifs à la dette, qu^on qualifie 
d'indispensables, et dont deux principalement sont, à mon avis, injustes, 
onéreux, humiliants, différents de ceux que, à propos du même objet, ont 
stipulé presque toutes les Républicaines américaines, opposés au traité 
préliminaire,' à mes instructions, et, par conséquent, inacceptables. On pré- 
tend faire payer à la République des salaires, des pensions, des emprunts, 
des approvisionnements, etc., etc., qui ont servi à la combattre au profit de 
TEspagne, et attribuer à cette dette énorme les privilèges de la dette la plus 
favorisée, sans qu'il y ait lieu aux réclamations, etc. Je n'ai rien pu obtenir 
dans les différentes et longues conférences que j'ai eues avec M. le Ministre 
d'Etat Au contraire, il m'a exprimé dans ces conférences que ses exigences 
étaient conformes au traité préliminaire et aux traités conclus avec l'Espagne 
par les autres Républiques, et notamment la Bolivie. 11 m'a déclaré que le 
simple fait de la demande que je lui faisais de m'accorder le temps néces- 
saire pour recevoir de mon gouvernement la réponse à une consultation 
que je lui adressais par ce paquebot à vapeur, impliquait la rupture du 
traité préliminaire et replaçait les choses dans l'état où elles étaient aupa- 
ravant ; que je pouvais consulter ou faire ce qui bon me semblerait, et que 
le gouvernement espagnol agirait comme il conviendrait à ses intérêts; que 
dans son opinion il était nécessaire que l'escadre espagnole n'abandonn&t 
pas les eaux du Pérou tant que le traité ne serait pas conclu ; il m'a donné 
à entendre que l'Espagne réclamerait le payement des frais, que lui (M. le 
Ministre), il avait désapprouvé la conduite de son prédécesseur, IL Pacheco, 
et le traité préliminaire, et que, à la place du général Pareja, il n'aurait 
pas cessé d'occuper les îles, attendu que le Président Général Pezet avait 
dit dans une occasion à M. de Lesseps (selon que ce dernier l'aurait répété) 
qu'il n'entrait pas en négociations avec l'Espagne, parce que l'escadre de 
l'amiral Pinzon avait abandonné le Pérou; que tant que l'indépendance du 
Pérou ne serait pas reconnue, le principe de la revendication existait, 
quand même il ne convenait pas à l'Espagne d'en faire usage; il m'a dé- 
claré la discussion suspendue, et il m'a offert de me remettre une note 
écrite, propre à être mise sous les yeux de la nation, note qui rend compte 
de toutes ses paroles et doit comme telle être d'une haute importance* Je 
lui ai dit que je répondrais dans des termes de nature à justifier mon gou- 
vernement 

Je n'ai pas besoin de vous dire que j'ai réfuté avec réflexion toutes les as- 
sertions de M. le ministre. Le manque de temps ne me permet pas de vous 
adresser une copie complète des nombreux et volumineux documents qui se 
rapportent à cette grave affaire. 

il me paraît difficile, sinon impossible, d'arriver à un bon résultat, d'au- 
tant plus que dans mes instructions on n'a pas pu prévoir ce qui s'accom- 
plit aujourd'hui. En outre, les idées exprimées en diverses occasions 
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f)ar M. Bermudez de Castro, sont plus alarmantes peut-être que celles 
•qu'avaient énoncées MM. Pinzon et Mazarredo lorsqu'ils s'emparèrent des 
fies Ghinchas. 

Le langage et le ton qu'emploie le ministre d'Etat actuel, bien différents 
de ceux de MM. Benavides et Arrazola, sont le ton et le langage d'un vain- 
queur qui prétend imposer un traité, croyant que mes pleins pouvoirs m'au- 
torisent à accepter tout ce qu'il peut me proposer; qu'il a maintenant dans 
le Pacifique plus de force qu'il n'en avait lors de la signature du traité pré- 
liminaire, tandis que le Pérou se trouve plus faible qu'à cette époque et dans 
l'état que le gouvernement suprême connaît mieux que moi. 

La situation est, à mon avis, très-sérieuse. Mon opinion est partagée par 
le chargé d'affaires en Italie, M. José A. B&rrenechea, qui remplit temporai- 
rement ici les fonctions de secrétaire, et qui doit partir pour Lima par le 
prochain paquebot à vapeur. Il portera au gouvernement tous les documents 
importants qui se rattachent à cette très-grave affaire, une relation exacte 
des longues et intéressantes conférences que j'ai eues avec le ministre 
d'Etat, copie de la note que je dois recevoir et de ma réponse. De plus, it 
donnera au gouvernement des renseignements importants et des informa- 
tions verbales qui pourront le mettre à même d'apprécier la situation diffi- 
cile dans laquelle je suis placé, et surtout de faire son possible pour sauver 
le pays de complications qui aggraveraient le triste état dans lequel il se 
trouve, état causé en grande partie par nos démêlés avec l'Espagne, et pour 
défendre la dignité et les intérêts de la nation. 

Veuillez rendre compte de cette note à S. E. le président et agréer l'assu- 
rance de ma respectueuse considération. 

Signé : Domingo Valle-Riestra. 
A M. le ministre des Affaires étrangères de la République du Pérou. 
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Madrid^ 9 août 4865. 
Monsieur le ministre. 

Le soussigné envoyé extraordinaire ministre plénipotentiaire, de la Répu- 
blique du Pérou, a eu l'honneur de recevoir la note qu'à la date du 2 con- 
rant lui a adressée le T. E. M. le ministre d'Etat de S. M. C, et dans laquelle, 
après s'être occupé d'une partie des Conférences qu'il a eues avec le sous- 
signé, il déclare enfreint de la part du Pérou le Traité préliminaire du 27 jan- 
vier dernier, proteste contre les conséquences qui peuvent résulter d'une 
semblable infraction et en laisse exclusivement à la charge du soussigné et 
de son Gouvernement toute la responsabilité. 

Avant d'apprécier cette opinion de S. E. et les raisons qu'elle expose dans 
sa note pour la motiver, le soussigné doit dire que, quand il fut invité par le 
T. E. M. Benavides à entrer en négociations, il fut convenu que la légation 
du Pérou présenterait un projet de Traité qui ne devait être et n'est en ce 
moment autre chose qu'un point de départ pour entrer en discussion. Dans 
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ce projet, le soussigné a exprimé ses idées, en se réservant d'écouter celles 
du ministre d'Etat, afin d'arriver à un résultat satisfaisant pour les deux 
parties, c'est-à-dire à l'exécution complète du traité préliminaire et à réta- 
blissement de bonnes relations entre le Pérou et l'Espagne» 

S. Exe. a jugé convenable de porter son attention sor les détails relatifs à 
l'article spécial de la reconnaissance du Pérou par l'Espagne. En l'omettant 
dans son projet, le soussigné a cédé non-seulement à des considérations gé- 
nérales, mais encore à la raison très-puissante que le Pérou se trouve au- 
jourd'hui, par rapport à l'Espagne, dans une situation essentiellement diffé- 
rente de celle des autres Républiques américaines, puisqu'il existe déjà un 
traité préliminaire de paix et d'amitié entre les deux pays, un ministre de la 
République du Pérou reçu à Madrid par Sa Majesté Catholique, et un ministre 
d'Espagne à Lima. Les réflexions que ces faits peuvent suggérer ont été fai- 
tes avec une g:rande prévoyance par le gouvernement de Sa Mage^sté Catho- 
lique, lorsqu'il déclare aux deux ministres que le Pérou avait envoyés en 
d'autres occasions, qu'il ne pouvait les recevoir, parce que cela équivaudrait 
à reconnaître expressément l'indépendance du Pérou. Le soussigné, ayant eu 
déjà l'honneur de présenter ses lettres de créance à S. M. la Reine, n^a pas 
perdu de vue les importantes considérations qui précèdent pour ne pas consi- 
gner dans son projet un article ayant trait spécialement à la reconnaissance, 
se bornant à en faire mention dans l'introduction comme d'un fait accompli. 
S. E. a été d'un avis différent et a proposé un article spécialement consacré 
à la reconnaissance, sur lequel elle a insisté jusqu'au point de le considérer 
comme indispensable pour continuer les négociations, et de suspendre la re- 
mise des observations faites sur son projet et du contre-projet ministériel. 
Animé du désir de ne point rompre les négociations, le soussigné a accepté 
l'article relatif à la reconnaissance avec une légère modification, et alors, 
dans la seconde conférence, S. E. est convenue de lui remettre les observa* 
tiens et le contre-projet après une lecture rapide donnée par le directeur de 
la politique. Le soussigné doit mentionner qu'il n'y eut pas de discussion 
en forme» et que cette discussion et non la réso'ution fut ajournée à la troi- 
sième conférence, qui eut enfin lieu. 

Aucune difficulté sérieuse ne paraissait réellement se présenter, comme 
Taffirme S. E. par rapport aux clauses d'amitié, de commerce et de naviga- 
tion, parce que le Pérou et l'Espagne ne peuvent se concéder réciproque- 
ment ni plus ni moins que ce qu'ils ont accordé dans leurs traités à la na- 
tion la plus favorisée; mais, relativement à la dette, il s'est produit une 
grave dissidence, de l'origine et du caractère de laquelle le soussigné va 
s'occuper. Ceux que lui attribue S. E. sont indiqués par les paroles sui- 
vantes, contenues dans sa note : 

« V. E. prétendait que ses instructions ne l'autorisaient pas à s'occuper 
» du règlement de la dette, et que par conséquent force lui était de consul- 
» ter son gouvernement, si je n'accédais à ce que cette question fût igour- 
» née et devînt l'objet d'un nouveau traité qui devait se conclure à Lima, 
» ainsi que V.E. l'avait déjà proposé dans son projet; pour ma part, au con- 
» traire, je soutenais que, tant pour V. E. que pour moi, il était obligatoire 
» de terminer cette affaire sur-le-champ. » 

Le ministre du Pérou regrette beaucoup que le T. E* M. le ministre 
d'Etat^ ne se rappelant pas bien les détails de la conférence, ait consigné 
dans sa note les paroles qui précèdent, car il se voit dans la nécessité de 
déclarer, comme il le déclare dès à présent, de la manière la plus formelle et 
la plus solennelle, qu'il n'a dit ni donné à entendre que ses instructions ne 
l'autorisaient pas à s'occuper du règlement de la dette ; que cela n'a pas été 
par conséquent le motif qui l'obligeait à adresser une consultation à son 
gouvernement, et qu'il a été bien éloigné d'exiger que la question de la 
dette devînt absolument le sujet d'une convention particulière à Lima. Mais 
loin de cela, le sojoissigné s'est empressé de s'occuper du règlement de la 
dette et à la comprendre dans le traité d'amitié, de commerce et de navi- 
gation. 

Lor&que le ministre du Pérou a eu l'honneur de parler au T. E. M. Bena- 
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\rides, prédécesseur de S. E., des difficultés qui pouvaient se présenter pour 
le règlement de la dette, et de la nécesâté de ne point retarder la conclu- 
sion du traité d'amitié et de commerce, Il émit de vive voix l'idée de faire 
de ladite dette l'objet d'une convention particulière ; et comme cela ne pré- 
sentait aucun inconvénient, M. Benavides tomba d'accord làrdessus; ce 
dont il a été fait part ensuite au T. E. M. Arrazola en lui remettant le pro- 
jet. L'idée de faire du règlement de la dette l'objet d'une Convention spé- 
ciale a été proposée pour le cas où le gouvernement de S. M. Catholique la 
partagerait, sans que pour cela le soussigné déclarât qu'il se refusait, 
comme il ne s'y est pas refusé ensuite, à comprendre la reconnaissance et 
la liquidation de la dette dans le traité d'amitié. 

Le soussigné n'a donc pas enfreint te traité préliminaire qui, s'il a été ob- 
servé par l'Espagne lorsqu'elle a restitué au Pérou les lies Chinchas, qui 
sont sa propriété, l'a été aussi rigoureusement par U République, qui a 
aussitôt envoyé un ministre à Madrid avec des pleins pouvoirs pour négocier 
un traité, et qui a payé, également sans retard, trois raillions de piastres au 
gouvernement de Sa Majesté Catholique pour satirfaire à la condition qui en 
avait été stipulées 

L'origine de la grave dissidence qui malheureusement a fait suspendre 
les négociations a été la présentation, par le ministre d'Etat, d'un projet 
concernant le règlement de la dette, que le soussigné a trouvé inaccepta- 
ble, parce qu'il l'a cru contraire au traité préliminaire, à celui conclu par 
la plupart des autres Républiques, à la justice et aux intérêts de son pays 
Ce projet renferme des exigences que le gouvernement du Pérou ne pouvait 
prévoir dans les instructions qu'il a données à son représentant à Madrid • 
et celui-ci a déclaré qu'il avait besoin d'adresser une consultation à Lima' 
non qu'il manquât d'autorisation pour s'occuper de la dette, mais parce 
que, n'étant point autorisé à' accepter le projet ministériel, il devait porter 
. ce projet à la connaissance de son gouvernement. 

Sans analyser en détail le projet relatif à la dette, duquel S. E. n'a pas 
jugé convenable de s'occuper dans sa note du 2 courant, et dont le contenu 
est la cause première de la triste dissidence qui? s'est opérée, le soussigné 
va en faire une appréciation succincte. Le T. E. M. Bermudiez de'Castro pré- 
tend que le Pérou reconnaisse comme dette consolidée de la République 
comme dette aussi privilégiée que celle qui l'est le plus, non-seulement 
celle qui pesait sur Tanciennevice-royaûtéduPéPOu et grevait le tribunal du 
Consulat, la Trésorerie centrale, la Régie des tabacs, Fliôtel des Monnaies 
et la Caisse d'amortissement, mais encore toutes les créances contre ledit 
Trésor public, pour pensions, salaires, fournitures, avances, emprunts for- 
cés, dépôts, ou pour toute autre cause^ de quelque nature que ce soit dans 
tous les cas où elles émanent d'ordres directs du gouvernement espagnol ou 
de ses autorités, en Espagne et sur le territoire qui forme aujourd'hui la 
République du Pérou jusqu'à l'année 4824, date où ces autorités ont évacué 
le pays. Il prétend en outre que, s'il n'existe pas dans la République une loi 
d'amortissement applicable à cette dette, les détenteurs de ses titres jouis- 
sent, en attendant, de tous les avantages dont jouis^nt actuellement ou 
pourront jouir par la suite les détenteurs de la dette la plus privilégiée de 
la République. Relativement à l'indemnité pour les biens séquestrés il pré 
tend aussi que le payement s'en effectue en papier de la dette amortie de la 
catégorie la plus privilégiée. Il n'y a pas place pour les réclamations, ainsi 
qu il a été stipulé avec les autres Républiques ; et comme le projet ministé 
riel, modifiant celui de la légation, établit que les clauses relatives au com- 
merce ne seront que temporaires, tandis que les autres seront perpétuelles 
il en résulte que les réclamations espagnoles relatives à la dette auront un 
caractère de perpétuité et de permanence qu'il est impossible d'admettre 
M. le ministre, sans accorder aucune force aux observations da soussigné a 
soutenu toutes ces exigences et n'a mis d'empressement Qu'à en éliminer 
une, celle qui demandait que la dette espagnole jouît des privilèges eue 
pourra par la suite accorder le Pérou à sa dette la plus privilégiée. 
De cec exposé sommaire il résulte que le Pérou serait obligé de payer les 
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aUira et les peasfam de eem qui ont OMitttlta contre soa iDdépaidaace, 
coKune uiad ce qui, duts ce bat, a été pris par le goaTemeneat espagiwl 
oa WK agaus au mojea de léqnertres, de prto. de dépôts, de fournitures , 
d'eapmnts Toroés, etc. Il ^eu déduit égaleBCOt que le Pérou devrait payer 
tout ce qui pesait sur randeoDe Tiee-rofaat£, «pii comprenait, comme on 
le sait, Doo-senlement la BépuUique du Pérou, mais encore celle de la Bolivie. 
C'est ici l'occasion de bire remarquer i S. Eic. que, dans la première con- 
versation, M. le ministre rappela la loi pérnvienue da 23 aoAt 1831 ; et il est 
nécewaire d'en meUreaona les jata l'article 4, qui dit ; ■ Soat exclus de la 
> recoonaissaoce les capîUoi ou les fonds qui volon lai rement, expressément 
■ ou directement ont été livrés ou imposés da temp) dn goaremement 
• eqngnol pour sooteiir la guerre contre l'indépeadanc& ■ La vérité eat 
que lors de la denûère eotrerue S. Esc adéclaré qn'elie n'avait rien à faire 
avec ladite loi de 1831. 

La simple comparaison de ce qu'on propose au Pérou au s^iet de la dette 
avec ce qui a été stipulé avec tes autres K^nibliqaea, démontre que dans le 
projet ministériel on a réuni ce qa1l 7 a de plus onéreux dans chacun des 
antreu traités hispano-américains. IL le ministre a exprimé l'avis dans la 
conférence, et son projet le confirme, qaH pouvait choisir dans les stipn- 
latioos conclues par l'Espagne avec les autres Etats américtins ce qu'il 
entrait le pins convenable, iatffli)''ëtu>t ■'■■s' l'article 4 da traité prélimi- 
n^re, selon leqœl le Pérou s'engage à conclure on traité comme celui du 
Chili ou d'autres RépuUiques. Voilà un des motife de dîsridence, non-senie- 
meot parce que> suivant tontes les r^es d'une nine interprétation, il n'est 
pas pmslMe de choUr les clsoses les tacAtu favwsblei (ce qni constitoeurait 
une vériuble exception par rapport aux stipulations conclaes par presque 



tontes les Répabliques), mais encore et principalment parce que la seule 
République mentionnée uominatiTnnait est cdie dn Chili, dont le traité est 
le type daquti doit s'approcher le plus le traité négocié par la Pérou, afin 



de satisfaire i la lettre et à l'esiMit dn traité préliminaire. Par ce motif, 
S. E. assure qu'elle a invité le soussigné à cboi^ qoelqa'uii des traités des 
Bépabllqws; que le soussigoé a choisi le traité du Chili ; que S. E. lui a fait 
observer que cette RépabUqne avait décrété spontaoémait sa loi relative à 
la dette, cas dans lequel m se trouvait pas le Pérou; qae c'était pour cela 
que le Chili ne s'occupait pas de la dette dans le traité d'amitié, et que 
pour cette raison sans doute ou avait sttpnlé dans le traité préliminaire que 
dans c^nl d'amitié on fixerait les bases de la liquidation et de la reconnaLv 
suice de la dette. Selon les souvatirs que le sonasigné conserve de cette 
conférence, H. le ministre prétendait choisir le traité avec la Bolivie, tandis 
qne le soussigné cita celui du Chili, et S. E. dit qu'elle l'acceptait à condi- 
tion qu'on en élIminAt uo des articles du traité préliminaire relatifs à la 
dette. Le soussigné répondit, comme c'était naturel, que cet article ne pou- 
vait en être séparé. 



Paiaii de Madrid, 17 aoit 1865. 



de recevoir la note de V. Ex. en date du 9 courant, dans 
à la mienne du 2 da même mois, relative aox difficultés 
gociation du traité entre l'Espagne et le Pérou, V. Ex. 
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veut bien présenter de nouveaux arguments, desquels plusieurs me parais- 
sent étrangers au point en discussion, un grand nombre consistent dans la 
négation de mes affirmations relativement à ce qui s'est passé dans nos con- 
férences, et d'autres enfin se fondent sur des données qu'à mon tour je dois 
considérer comme inexactes. 

. Fidèle à mon dessein de ne pas aggraver les inconvénients d'une discus- 
sion qu'on n'a pu éviter, parce que les bases principales du traité qui y donne 
lieu sont déjà posées dans la convention préliminaire de Gallao, je ne sui- 
vrai pas dans ma réponse à la note précitée de V. Ex. l'ordre de son raison- 
nement, et je me bornerai à rétablir la vérité de mes assertions antérieures, 
en démontrant l'inexactitude des arguments employés pour les repousser, 
en me réservant de formuler en terminant, d'une manière claire et coii'» 
cluante, ce que l'Espagne se juge en droit d'obtenir dans la négociation du 
traité avec le Pérou. 

En premier lieu, V. Ex. déclare dans sa note qu'Elle n'a dit ni donné à 
entendre, comme je le supposais, dans aucune des conférences qui ont eu 
lieu, que ses instructions ne l'autorisaient pas à traiter du règlement de la 
dette du Pérou en faveur de sujets espagnols y intéressés, et qu'au contraire 
Elle s'est empressée de s'occuper de ce règlement en le comprenant dans le 
traité d'amitié, de commerce et de navigation. 

. Le soussigné regrette vivement, que, dans ses entrevues avec V. Ex., il 
n'ait pu obtenir que vous présumiez au moins l'intention de sa part d'agir 
dans le sens qu'il exprime maintenant, et, en vérité, que si cela pouvait 
prouver peu de compréhension de la part du ministre d'Etat espagnol, ça 
n'indiquerait pas moins une autre faute plus grave commise par le négo- 
ciateur péruvien, qui, en voyant la négociation suspendue, parce que le 
soussigné était persuadé qu'on voulait en exclure le règlement de la dette, 
n'a pas expliqué ses idées de manière à placer la question sur un terrain 
favorable et a rendu plus facile l'accord désiré. 

Mais il est certain que si V. Ex. méditait dans son esprit des desseins con- 
formes à la déclaration qu'il fait aujourd'iiui, elle ne s'est pas plu à les 
exprimer d'aucune façon ; si elle l'eût fait, il en serait résulté nécessaire- 
ment que le débat se restreindrait à fixer le^ termes du règlement demandé 
par lui ; et la preuve que tel n'a pas été le cas, c'est qu'il nexiste pas une 
seule proposition de V. Ex., dont l'objet soit de déterminer la forme du rè- 
glement susénoncé, tandis que dans son projet de traité figure un article 
tendant exclusivement à l'éliminer de la négociation. 

V. Ex. allègue que le projet émanant d'elle n'était rien de plus qu'un 
point de départ pour traiter ensuite. Ësv-ce que V. Ex. considère qu'on 
pouvait prendre comme point de départ pour traiter du règlement de la 
dette l'idée de son ajournement jusqu'à la conclusion d'une nouvelle con- 
vention, comme l'a proposé V. Ex., manière de procéder qui, outre qu'elle 
était déplacée, aurait été inusitée et étrangère aux précédents établis ? 

V. Ex. sait bien que l'Espagne n'a pas une seule fois omis dans ses traités 
avec les Républiques américaines la clause relative au payement de leurs 
dettes respectives; et quand se présente le fait public, et quand par rapport 
au Pérou se présente aussi l'obligation antérieurement contractée par la 
convention de Gallao d'insérer la susdite clause dans le traité qui nous 
occupe, V. Ex. juge-t-elle que cela prouve un bon désir de sa part et montre 
la disposition qu'elle invoque aijjourd'bui à traiter du règlement de la dette, 
que d'avoir proposé et insisté qu'on ajournât la question, lorsque ses ins- 
tructions l'autorisaient à procéder à ce règlement, ainsi que V. Ex. le recon- 
naît en déclarant à présent qu'elle était disposée à entamer cette ques- 
tion? 

La logique des faits, M. le Ministre, est dans ce cas plus forte que celle des 
paroles; en vain V. Ex. prétendra soutenir qu'£//e ne s'est pas refusée à 
comprendre la reconnaissance et la liquidation de la detie dans le traité^ 
puisque des circonstances, que V* Ex. admet comme vraies, démontrent le 
contraire; au point qu'elles confirment l'exactitude avec laquelle j'ai affirmé 
dans ma note « que V, Ex. avait déclaré que ses instructions ne l'autori^ 
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saient pas à s'occuper du règlement de la'dette^ et que force lui était de 
consulter son gouvernement pour savoir s'il n'accédait pas à ce que la 
question fût ajournée pour une nouvelle convention. 

La confirmation de mon assertion n'est pas difficile. V. Ex. ne peat nier 
que, dans mon désir d'arriver à un résultat, je lui ai proposé de désigner le 
traité qui, parmi ceux conclus avec les Républiques américaines, lui paraî- 
trait le plus propre à servir de modèle dans la négociation du traité qui devait 
se conclure entre l'Espagne et le Pérou. Pour ajouter foi à cette offre que 
j'ai faite à V. Ex., il suffit d'observer que, une fois admise, la constance que 
V. Ex. reconnaît que j'ai manifestée à terminer promptement cette affaire, 
on ne saurait supposer que j'aurais omis dans notre entrevue une proposi- 
tion que je devais consigner dans ma note, et que je reproduirais dans la 
présente, confirmant ainsi le désir que j'ai toigours montré de faciliter en 
tout notre accord* 

Nonobstant mon insistance, ma proposition est restée complètement sans 
effet ; seulement. Votre Excellence a bien voulu indiquer encore» sans que 
cette indication eût un caractère de résolution définitive, que le traité avec 
le Chili serait celui qui se rapprocherait le plus de votre désir; et comme 
je vous ai fait remarquer que la clause, qui dans ce traité se rapporte à la 
dette, ne répondait pas à la situation du Pérou à l'égard de TEspagne, pour 
les raisons que j'ai déjà exposées dans ma première note, Votre Excellence 
s'est refusée à ce qu'on substituât cette clause avec une autre semblable, à 
une de celles qui ont trait à la dette, dans les susdits traités avec les Répu- 
bliques américaines. 

Ce refus, dans lequel Votre Excellence se maintient ai:gourd'hui, est la 
preuve la plus évidente de son opposition à traiter du règlement de la dette, 
parce que s'y refuser absolument équivaut à prétendre qu'on Adopte, pour 
mener à fin le règlement en question, un moyen qui ne peut d'aucune ma- 
nière répondre à un pareil objet 

Ensuite, mon observation était tout à fait exacte, en ce sens que Votre 
Excellence avait refusé d'entamer la question de la dette, parce que ses 
instructions Feu empêchaient; en effet, si V. Ex. avait du moins consenti à 
désigner un modèle de traité qui pût s'adapter au cas pendant entre l'Espa- 
gne et le Pérou^ la question n'aurait certainement pas pris la tournure 
qu'elle a prise. 

Quant à l'origine de la dissidence qui a laissé la négociation en suspens, 
V. Ex. tombe aussi dans une grave erreur en l'attribuant en premier lieu à la 
constance que j'ai mise à faire prévaloir le projet d'article relatif à la dette, 
rédigé dans le ministère sous ma direction; et en second lieu, à la manière 
différente d'interpréter l'article 5 de la Convention de Callao. 

Pour écarter ce que V. Ex. suppose être la première cause de la dissi- 
dence, je n'ai qu'à appeler l'attention de V. Ex. sur rincompatibllité qui 
existe entre l'idée d'insistance d'une part, pour l'adoption de mon projet d'ar- 
ticle et la proposition que je vous ai faite spontanément d'en conformer la 
rédaction à cellQ de l'article stipulé par n'importe laquelle des Républiques 
américaines au sujet de la même question de la dette. 

Comment devait être cause de dissidence un proiet d'article qui, à peine 
présenté, a éié mis hors de discussion pour faire place à la nouvelle com- 
binaison à laquelle je me suis référé? 

Le mode différent d'interpréter la clause 5 de la Convention de Callao n'a 
pu non plus motiver la dissidence, parce que ses termes en général ne peu- 
vent être inteijprétés que dans un seul sens. 

Cette clause établit l'obligation de stipuler les bases de la reconnaissance 
et du payement de la dette, et toute la subtilité de mon esprit ne suffirait 
pas pour découvrir dans ces mots une autre intention que celle de créer un 
compromis, en vertu duquel l'Espagne et la République doivent procéder au 
règlement de la susdite question de la dette. C'est ce que reconnaît impli- 
citement V. Ex., lorsqu'elle déclare que ses instructions ne pouvaient s'op- 
poser à un pareil objet ; aussi est-il gratuit de supposer que ledit article 5 
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de la Convention de Gallao soit susceptible d^ôtre interprété dans un autra 
sens que celui quMndique clairement sa teneur. 

Seulement, la désignation que le même article renferme des différentes 
catégories de dettes que le Pérou doit reconnaître a pu laisser à V. Ex. quel- 
que doute touchant Je plus ou le moins de latitude du compromis que la ré- 
publique aurait à contracter; mais cela non plus n'a jamais dégénéré en 
cause de dissidence, par la simple raison que le soussigné, loin d'insister sur 
aucune forme particulière pour la désignation des catégories de dettes qu'au- 
rait à reconnaître le Pérou, a accepté, et il persiste dans cette acceptation, 
que seulement on comprît dans le traité les mêmes catégories de dettes 
qu'ont reconnues les Républiques de Costa Rica, de Nicaragua, de l'Equa- 
teur et de la Bolivie, dont la dernière a été pariie intégrante de Tancienne 
vice-royauté du PéroUf et devait, partant, se trouver à l'égard de l'Espagne 
dans une situation semblable par rapport à la dette à celle de la République 
que V. Ex. représente. 

Si donc il est démontré qu'aucune des deux causes auxquelles V. Ex. at- 
tribue la dissidence susmentionnée n'en a été ni pu être l'origine, et qu'en 
outre il n'existe pas dans la négociation du traité avec le Pérou une seule 
demande de l'Espagne qui ne soit exprimée dans la Convention de Callao et 
qui ne soit en tout conforme à ce qui a été déjà stipulé par d'autres répu- 
bliques américaines, quelle chose, si ce n'est le refus de V. Ex. de traiter du 
règlement de la dette, a pu être l'unique motif de la suspension de la négocia- 
tion? Et ce refus, si peu fondé et contraire aux prescriptions de ladite con- 
vention de Callao, ne constituera plus une véritable infraction à ce pacte 
solennel f 

Il n'appartient pas au soussigné de déterminer si c'est à V. Ex. ou à son 
gouvernement que revient la responsabilité de ce qui est arrivé, puisque 
S. Ex. ne connaît pas les instructions sur lesquelles V. Ex. doit régler sa 
conduite. 

En attendant, je dois dire àV. Ex. que la distinction qu'elle veut bien éta- 
blir entre les pleins pouvoirs et les instructions pour prouver que son gou- 
vernement lui a remis les premiers dans la forme que requiert l'article 4 de 
la Convention de Callao, ne conduit pas aux fins que V. Ex. se propose. 

Les pleins pouvoirs autorisent le plénipotentiaire, en termes généraux, à 
traiter une affaire définie, d'un caractère international; et, en vertu de ces 
pouvoirs, le plénipotentiaire acquiert le droit d'être reconnu comme repré* 
sentant de son gouvernement dans la négociation qui lui est confiée ; mais 
les instructions sont le complément de ces pleins pouvoirs, parce que c'est 
dans les instructions que l'on fixe particulièrement la limite des concessions 
et des exigences à faire dans les détails de la négociation, en laissant certaine 
latitude au négociateur pour obtenir plus ou moins selon les circons- 
tances. 

Dans le cas présent, comme on se trouve en face d'un compromis anté- 
rieur, qui est la Convention de Callao, laquelle spécifie dès le principe ses 
bases, les pointes et les limites de notre négociation, ce sont les instructions 
de V. E. qui déterminent la plénitude des pouvoirs qui lui ont été conférés ; 
parce que si ces instructions limitent les facultés qu'a V. Ex. par rapport à la 
dette, qui est un des points dont le règlement doit être nécessairement l'ob- 
jet d'une des clauses du traité, il est clair et évident que les pouvoirs confé- 
rés à Y. Ex. ne sont pas aussi entiers que l'exige la Convention de Callao ; il 
est clair aussi, par conséquent» que cette circonstance, si effectivement elle 
se présente^ constituera, comme je l'ai dit, une infraction à ce pacte solen- 
nel, parce que les instructions de V. Ex., de même que les pleins pouvoirs 
dont elles sont le complément^ ne seraient pas en harmonie avec les arti- 
cles 4 et 5 de la susdite Convention, si elles n'autorisent pas V. E. à atteindra 
le but qu'elles énoncent. 

Je néglige de m'occuper des autres considérations que V. Ex. se plaît à 
avancer dans sa note, par la raison que, outre qu'elles sont étrangères à 
l'état de la question, j'ai répondu implicitement, au reste, par les arguments 
quej'ai déjà développés, et je m'abstiens d'étendre davantage cette note. 
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puisque j^ai déjà réalisé mon dessein de rétablir la vérité et Texactitude de 
mes affirmations sur ce qui s^est passé dans les conférences qui ont eu lieu, 
et de prouver que ce que V. Ex. expose dans le sens contraire, et pour défen- 
dre sa conduite, est dénué de fondement 

En terminant, et afin de déterminer nettement nos situations respectives, 
en précisant dans des termes concis et de nature à ne laisser place à aucun 
doute ce que TEspagne ne peut faire moins que de demander dans la négo- 
ciation pendante, je marquerai dans les questions que je vais formuler la 
limite des conditions que le soussigné juge indispensables. 

i^ V. Ex. est-elle disposée à conclure un traité qui comme le prescrit 
Farticle 4 de la Convention préliminaire, soit semblable à celui stipulé par 
le Chili ou les autres Républiques américaines? 

2° En supposant une réponse affirmative, V. Ex. est-elle d'accord pour que, 
ainsi que le prescrit l'article 5 de ladite Convention, le traité contienne un 
article par lequel soient établies les bases de la liquidation, de la recon- 
naissance et du payement de la dette qui pesait sur le Trésor de Tancienne 
vice-royauté du Pérou jusqu'à l'époque de l'évacuation du pays parles au- 
torités espagnoles, déduction faite de la partie de ladite dette qui a été 
attribuée aux Républiques dont le territoire appartenait à ladite vice- 
royauté? 

3° Toujours dans l'hypothèse d'une réponse affirmative, V. Ex. accepte-t- 
elle en principe que, pour établir lesdites bases et pour désigner la dette 
qui pour diverses causes doit rester à la charge du Pérou, on adopte pour 
règle et pour guide les stipulations auxl^uelles ont déjà consenti à ce sujet 
le Costa Rica, le Nicaragua, la Bolivie et l'Equateur, Républiques limitro- 
phes ou peu éloignées du Pérou, lesquelles, lorsqu'elles ont conclu leurs 
traités avec l'Espagne, étaient entièrement libres d'ficcepter ou de refuser 
les termes dans lesquels elles se sont engagées au payement de leur dette 
respective, et auxquels elles ont souscrit par un acte spontané et non en 
vertu d'un compromis comme celui qui lie aujourd'hui le Pérou ? 

40 Dans le cas où Y. Ex., mettant de côté les stipulations faites par les 
quatre Républiques sus-mentionnées. prétendrait s'en tenir au traité entre 
l'Espagne et le Chili, V. Ex. est-elle disposée à tenir compte de ce que l'ar- 
ticle relatif à la dette contenant cette stipulation, ne répond en aucune 
façon à la position du Pérou par rapport à l'Espagne, par les raisons que 
j'ai déjà exposées dans une première note, et que pour le même motif on 
ne pourrait comprendre ledit article dans le traité qui nous occupe, sans 
manquer à l'article 5 de la Convention de Callao, puisque cet article exige 
qu'on établisse les bases de la liquidation, de la reconnaissance et du paye- 
ment de la dette du Pérou? Or, le traité avec le Chili ne remplit ni ne peut 
remplir cette condition. 

b» Enfin, faisant droit à la considération qui précède, Y. Ex. désire que le 
traité avec le Pérou soit semblable à celui conclu avec le Chili, en remplaçant 
toutefois l'article relatif à la dette par un autre qui détermine l'obligation 
du Pérou sur ce point dans la même forme et dans les mêines termes qu'elle 
a été déterminée dans n'importe lequel des traités avec les quatre Républi- 
ques précitées ? 

En jAgeant impartialement, Y. Ex. ne peut se dissimuler que les proposi- 
tions que contiennent implicitement les questions qui précèdent, sont dans 
les limites de la Convention de Callao, et ne dépassent en aucune manière 
les stipulations consenties par d'autres Républiques qui ont traité avec l'Es- 
pagne dans une position plus avantageuse et plus favorable que le Pérou. 

Par conséquent, et en considération de ce que l'Espagne n'exige rien de 
plus que l'accomplissement de la convention préliminaire de Callao, si la 
réponse de Y. Ex. est négative ou si elle est ajournée jusqu'à ce que Y. Ex. ait 
reçu de nouvelles instructions de son gouvernement, il en résultera une iur 
fraction à ce pacte solennel, parce que, selon l'engagement qu'il a créé pour 
le cabinet de Lima, Y. Ex. doit être autorisée à faire ressortir leur effet aux 
prescriptions de ladite convention. 

J'espère cependant que Y. Ex., se pénétrant que quand même elle man- 
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querait dMnstructions de tout genre, pourrait, sans manquer à ses devoirs, 
souscrire à un pacte qui ne serait que Texécution de raccord intervenu 
entre le gouvernement du Pérou, et le général Pareja n^hésitera pas à ré- 
pondre à cette note d'une manière qui permette de renouer la négociation 
et de terminer immédiatement Taffaire qui en est le motif. 

Je profite de cette occasion pour réitérer à V. Ex* les assurances de ma 
considération la plus distinguée. 

Signé : M. Bermudez de Castro. 



À Af. le ministre plénipotentiaire du Pérou. 

Pour copie : Le chargé du secrétariat^ 

Louis B. Gisneros. 



NUMÉRO 38 



LÉGATION DU PÉROU EN ESPAGNE 

Saint'Ildefonse^ 26 novembre 1865. 

Monsieur le Ministre, 

Comme je vous Tal annoncé dans ma note du 11 courant, n^ 51, datée de 
Biarritz, je suis arrivé peu de jours après cette résidence royale. Depuis 
lors jusqu'ici j'ai eu deux entrevues avec le secrétaire d'Etat Quand je lui 
eus fait connaître les bases sur lesquelles le Pérou est disposé à conclure le 
règlement de la dette qui est le point de la négociation pour lequel le gou- 
vernement espagnol manifeste le pfus d'intérêts, la discussion est retombée 
naturellement sur ce seul point. 

J'espérais que le secrétaire d'Etat s'occuperait successivement de chacun 
des articles que je lui avais proposés ; qu'en même temps il me dirait com- 
bien ces articles étaient loin de correspondre aux termes de son contre-projet 
en ce qui touche la dette, et que de cette manière il en viendrait à me pré- 
senter les objections prévues et que je vous ai exposées dans ma note sus- 
mentionnée n^ 51. Mais à ma grande surprise, non-seulement il m'a exprimé 
l'intention de ne prendre, comme en effet il l'a fait résolument, pour base 
de la discussion que son propre contre-projet, en insistant qu'il considérait 
le Pérou comme obligé à assumer toutes les responsabilités qui y sont dé- 
terminées relativement aux créances. Cette manière a pris la forme d'une 
véritable conférence. Je Tai acceptée sans embarras sous cette forme, naiu* 
rellement résolu pour ma part à ne m'entendre que sur tout ce qui ne sor- 
tirait pas des limites de ce que je lui avais déjà proposé, en suivant vos ins- 
tructions formelles. 
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A propos du préuobule de la première des clauses présentées par moi, 
le secrétaire d'Etat m'a déclaré ne pas comprendre la sigaification du mot 
« proportionnellement, » qui n'existe pas dans son contre-projet et que vous 
avez ajouté dans celui que vous m'avez adressé. Mes explications sur la signi- 
fication qu'on devait attribuer à ce mot nous ont entraînés à nous occuper 
pleinement des créances que le Pérou était dans le cas de reconnaître. 
Ferme dans son dessein, le secrétaire d'Etat s'appuya sur les articles 4 et 5 
du traité préliminaire, et recommença à me soutenir que, suivant ces 
articles, le Péron se trouvait obligé à reconnaître toutes les mêmes 
créances qu'avaient reconnues les Etats de l'Equateur, de la Bolivie 
et le Salvador, ou de quelque autre des Républiques américaines. Gela a 
fait que le débat se restreignait à la signification des mots contenus dans 
l'article 5 « pour quelque autre motif, » et au droit qui m'appartient pour 
désigner le traité du Chili comme règle de ce qu'il s'agit de stipuler au sujet 
de la dette. Le secrétaire d'Etat prétend que les circonstances dans lesquelles 
se trouve le Pérou sont les mêmes que celles dans lesquelles se trouvait 
cette République lorsqu'elle traita avec l'Espagne, puisque le Chili avait con- 
solidé d'avance la dette contractée tant du temps du gouvernement espa- 
gnol que pendant la guerre, et que ledit traité ne s'occupe pas de la dési- 
gnation des créances. La discussion sur ces deux points a duré trois heures, 
pendant lesquelles nous échangeâmes des arguments pour et contre, sans 
arriver à aucun résultat. Afin de consigner les raisons exposées par chacun 
de nous, et pour notre gouverne, nous sommes tombés d'accord, à la fin de 
la conférence, d*en signer un protocole. 

Je ne vous envoie pas ledit protocole, parce qu'il n'est pas encore signé : 
mais ce résumé succinct de la discussion vous fera comprendre qu'elle s'est 
bornée presque à la reproduction des opinions et des arguments émis déjà 
par écrit dans les notes que j'ai échangées avec le secrétaire d'Etat. Je crois 
cependant les avoir développés, et pour ma part leur ^voir donné plus de 
force. Par suite de mes raisonnements, le négociateur espagnol n'a cédé que 
sur un point. Comme je lui faisais observer combien il était injuste de vou- 
loir présenter comme créanciers de la République, pour des salaires, beau- 
coup de gens qui ont combattu contre son indépendance, ou qui les ont ga- 
gnés en la combattant, et qui sont allés ensuite en Espagne, où ils conti- 
nuent de servir, il m'a fait comprendre qu'il ne rencontrait pas de difficulté 
sérieuse à éliminer cette catégorie de créances. 

Quant au reste, le secréuire d'Etat ne cédera pas. C'est ce qu'il m'a dé- 
claré, ou, pour mieux dire, il s'est remis à me le déclarer. A son avis, il est 
du devoir du Pérou de conclure un traité semblable h celui conclu par n'im- 
porte laquelle des autres Républiques américaines, en exceptant le traité du 
Chili, si Ton veut qu'il serve de base aux stipulations relatives à la dette. De 
toutes ses déclarations, celle qu'il m'a faite sur ce dernier point a été la plus 
formelle et la plus décisive. En nous quittant, il nous dit d'un ton tranché et 
expressif : jk Pensez-y bien, monsieur 16 général, car c'est très-grave. » 

Nous nous sommes ^'oumés pour avoir le jour suivant une autre confé- 
rence, dans laquelle nous devions rédiger et sdgner le protocole dont nous 
étions convenus en la terminant Avant l'heure fixée, il m'a fait savoir que 
ses occupations l'empêchaient de me recevoir. Il y a de cela trois jours, et 
depuis lors j'espère qu'il me donn^a un nouveau rendez-vous. 

Je dois ajouter que le ton et les manières courtoises que M, Bermudez de 
Castro a employés cette fois ont été très-éloignés de l'arrogance qu'il avait 
montrée dans les premières conférences que nous avons eues à Madrid. 

Le sens de tout ce que je viens de vous exposer confirme l'opinion que je 
vous avais précédemment exprimée. Le gouvernement d'ici est fermement 
résolu à pousser plus loin ses prétentions. Tout continue à me faire prévoir 
que la négociation va se rompre ou s'interrompre de nouveau. 
Je suis votre très-dévoué et très-obéissant serviteur. 

Domingo Valle Riestra. 
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A la dernière heure, je viens d'apprendre que le ministre d'Etat est parti 
inespérément ce matin de cette résidence royale pour Madrid, où il a été 
appelé d'urgence par le Président du Conseil des Ministres. 

Valle Riestra. 
A ii. le Minûire des Affaires étrangères de la République du Pérou, 



NUMÉRO 41. 



LÉGATION DO PÉROU EN ESPAGNE. 



Madridf 12 décembre 1865. 



Monsieur le Ministre, 



L'aspect de la négociation du traité définitif a, dans la quinzaine, changé 
d'une manière favorable et satisfaisante pour nous. Cependant il n'est pas 
entièrement satisfaisant, si l'on tient compte des limites que me tracent vos 
dernières instructions pour accomplir les désirs du gouvernement. J'ai eu 
deux nouvelles conférences avec M. le ministre d'Etat. Dès la première, qui 
a eu lieu à Saint-Ildefonse, j'ai pu me convaincre que M. Bermudez de Cas- 
tro était disposé à ne pas poursuivre ses prétentions dans les termes dans 
lesquels il les avait soutenues jusqu'alors. Dans cette conférence, ilm'a fait 
remarquer qu'il ne convenait pas que nous signassions le protocole de la 
conférence précédente; comme il avait été convenu auparavant, puisque, 
selon lui, cet acte aboutissait à présenter nos opinions comme inconciliables 
et équivalait à déclarer la négociation interrompue. Contrairement à ce 
qu'il m'avait déclaré antérieurement, il m'a signifié qu'il convenait que nous 
prissions pour règle des stipulations relatives à la dette celles que le Chili 
avaient conclues à ce sujet. Il est vrai que cette République ayant reconnu, 
selon l'article 4 de son traité, n la dette contractée par les autorités espa- 
gnoles au Chili, » sans fixer de date ni faire aucune exception, M. Bermuda 
de Castro prétendait que nous nous trouvions dans le cas de reconnaître 
de la môme manière toute la dette contractée par le gouvernement espagnol 
au Pérou, et par conséquent la longue série de créances consignée dans son 
contre-projet. Cela nous a ramenés à soumettre chacune de ces créances à 
un examen particulier. Le résultat de la discussion a été qu'il s'est déclaré 
disposé à éliminer les créances qui se rapportent à des salaires et à des pen- 
sions; a déployé moins d'ardeur qu'auparavantlà en soutenir quelques autres, 
et a fini par nous ajourner de nouveau pour quand nous serions de retour 
à la Cour. 

Peu de jours après mon arrivée ici, il m'a donné rendez-vous, et nous 
avons eu une autre conférence. Les démonstrations du vif intérêt qu'il avait 
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à ce que nous terminions notre négociation le plus tôt possible d'une façon 
satisfaisante, ont été cette fois, de la part du ministre d'État, très-fréquentes, 
très-expressives et très-explicites. Vous les apprécierez comme elles le mé- 
ritent quand vous connaîtrez par ce qui suit le sens de ses déclarations, 
et que vous verrez jusqu'où le négociateur espagnol a poussé son désir 
d'aplanir ces difficultés. 

En effet, M. Bermudez de Castro m'a déclaré que pour tout ce qui ét^t re- 
latif à la dette il abandonnait son contre-projet et lé traité avec le Chili ; 
qu'il considérait comme non avenues les discussions antérieures, et qu'il 
acceptait, quoique non complètement, le projet de règlement que je lui avais 
présenté relativement à la reconnaissance et au payement de la dette. 

Comme je l'ai prévu et consigné dans la note que je vous ai adressée en 
date du 11 novembre, n* 51, il exige la modification de deux points, qui, si 
je dois m'en tenir à mes instructions, sont essentiels pour nous : l» la subs- 
titution de la date du 28 juillet 1821 à celle de décembre 1824, et 2» la sup- 
pression de l'article 24. 

Pour que vous vous rendiez entièrement compte de ce que le négociateur 
espagnol était disposé k accepter, je dois exposer ici les quelques points sur 
lesquels le projet de règlement présenté par moi diffère de celui que ren- 
ferme le traité qui m'a été envoyé par vous avec les dernières instructions. 
Ces points sont les suivants : 

Les premières lignes du préambule qui disent : « Le gouvernement du 
Pérou, considérant que, comme il a acquis les droits qui auparavant ap/>ar- 
tenaievU à la couronne d'Espagne, etc. » ont été modifiées par mol en ces 
termes : « Le gouvernement du Pérou, considérant que comme il se trouve 
ai\]ourd'hui en possession de tous les droits qu'exerçait auparavant la cou- 
ronne d'Espagne, etc. » Ce changement prévient toute supposition con- 
traire à la manière dont le Pérou a dû et doit considérer ses droits perma- 
nents et imprescriptibles de souveraineté. 

Au sujet des dépôts et des impôts reconnus par l'article i^' de la loi de 
1831, j'ai spécifié, pour plus de clarté et de précision, qu'il s'agit de ceux 
qui grevaient le tribunal du Consulat, la Trésorerie centrale, l'administra- 
tion des Postes, l'hôtel des Monnaies et la Caisse d'amortissement. 

Comme condition pour reconnaître les créances contractées en faveur 
d'Espagnols par les autorités indépendantes pendant la guerre d'émancipa- 
tion, j'ai établi que les actes d'où dérivent ces créances ont eu lieu dans les 
limites qui constituent aujourd'hui le territoire du Pérou. 

J'ai consigné que les données des livres de compte des bureaux de l'an- 
cienne vice-royauté seront considérées comme une des preuves^iuthentiques 
et officielles que nous exigeons pour la reconnaissance des créances. 

J'ai rendu la rédaction assez claire pour qu'on ne doutât pas que l'agent 
diplomatique de S. M. Catholique à Lima se trouve compris dans le nombre 
des trois membres qui dans la commission mixte doivent représenter les in- 
térêts de l'Espagne. Dans son mode de procéder, cette commission se 
conformera en tout aux usages établis dans les cas semblables, les décisions 
se prenant à la majorité absolue des votes. 

Le minimum que vous m'avez indiqué, tant pour le fonds d'amortissement 
'(2 p. 100) que pour l'intérêt (3 p. 100), subsiste dans mon projet : c'est un 
des points à propos desquels M. Bermudez de Castro m'a opposé le plus de 
résistance. Afin de ne pas faire savoir jusqu'à quelle somme nous serions 
disposés à reconnaître la dette, et ne perdant point de vue les motifs qui 
existent pour juger que l'amortissement de celle qu'en réalité nous re- 
connaîtrons, aux termes du projet, n'ira jamais (au taux de 2 p. 100) 
à plus de 200,000 piastres, j'ai cru convenable de ne pas désigner cette 
somme comme maximum dudit fonds d'amortissement. 

J'ai exprimé que « la dette consolidée la plus privilégiée, » dont le papier 
doit servir à indemniser les biens séquestrés ou confisqués qui ont été 
vendus, sera intérieure. Enfin, ne rencontrant point de difficulté à ce que 
cette indemnité puisse se faire aussi en biens de l'Etat, s'il se présente des 
cas spéciaux dans lesquels le gouvernement n'ait aucun inconvénient à 
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effectuer ladite indemnité sous cette forme, f ai lyouté en ce sens une clause 
relative à ce point. 

A part les deux demandes dont j^ai parlé, M. Bermudez de Castro accepte 
votre projet avec toutes les modifications faites par moi avant de le pré* 
senter. Je crois inutile de m'étendre sur la convenance des unes et sur les 
avantages positifs des autres. Si Ton y joint les trois conditions d'origine, 
de continuité et d'actualité espagnoles que nous avions stipulées par le 
traité préliminaire, on pourra- apprécier la valeur des termes auxquels 
nous pourrions conclure aujourd'hui le règlement de la dette. 

Quant à la question de date, M. le ministre d*Etat m'a dit qu'il y croyait 
]a dignité de i'E''pagne engagée. L'Espagne ne peut reconnaître l'absende de 
droit avec laquelle elle a soutenu la guerre après la proclamation de notre 
indépendance. Elle ne doit non plus concéder au Pérou ce qu'elle n'a con- 
cédé à aucune des autres Républiques américaines. 

Le principe de réciprocité sur lequel nous fondons l'article 24, c'est-à- 
dire la demande que l'Espagne reconnaisse à son tour tout ce qu'elle a pris 
aux citoyens péruviens pendant la guerre de l'indépendance, n'existe pas 
selon M. Bermudez de Castro, du moment que le Pérou ne reconnaît que des 
créances déterminées, au lieu qu'à l'Espagne on propose une reconnaissance 
en bloc. 

Mettant de côté cette considération accidentelle, il m'a déclaré qu'il 
n'était pas donné à son gouvernement de s'écarter jusqu'à ce point des 
règles fondamentales qu'il avait établies et qu'il avait toujours observées pour 
traiter avec les anciennes colonies. L'Espagne ne pourra se montrer plus 
coulante ni transiger avec le Pérou sur ce au si:get de quoi elle n'avait 
transigé avec aucun autre de ces pays, attendu que loin de prendre à sa 
charge la dette d'une semblable origine dans les autres Républiques, celles- 
ci avaient reconnu comme leurs propres dettes toutes celles contractées 
par les autorités espagnoles jusqu'au dernier jour où elles ont cessé com- 
plètement de dominer sur leurs territoires respectifs. 

La date du 28 juillet 1821 se trouve consignée seulement dans le préam- 
bule des stipulations sur la dette. Elle n'affecte en rien la nature ni l'im- 
portance des créances que nous sommes disposés à reconnaître. Je ne dois 
pas me départir de ce que vous m'avez indiqué, mais je crois qu'il ne serait 
pas difficile de trouver une issue conciliante à cet égard. Quolques-unes des 
autres Républiques ont omis de mentionner une date et y ont substitué ces 
mots : « Jusqu'à l'époque où les autorités espagnoles ont cessé de gouverner 
la République, » ou une autre phrase analogue. 

Ce que je continue de juger impossible, c'est que l'Espagne accepte l'ar- 
ticle 24 de votre projet Peut-être cependant obtiendrai -je quelques 
avantages sur divers autres points du projet; mais quant à cette demande 
de notre part, je crois que je rencontrerai toigours un refus formel qui fera 
péricliter la bonne issue de la négociation. 

Tels sont, par conséquent, les deux seuls obstacles qui s'opposent à ce 
qu'on parvienne à terminer d'une façon satisfaisante la négociation qui 
m'est confiée. Malheureusement ma liberté d'action est limitée, et je ne puis 
rien résoudre par moi-même, de questions d'une si grande importance, 
puisque mes instructions me donnent seulement la faculté de faire lès 
changements que je juge favorables à nos intérêts. 

Demain, je dois avoir une autre conférence avec M. Bermudez de Castro. 
Je ne puis prévoir la solution à laquelle nous arriverons. Pour ma part, je 
veux demander que l'état actuel de la négociation soit consigné par écrit, 
afin de constater les avantages <}u'à mon avis nous avons obtenus. 

Veuillez porter la présente note à la connaissance de S. Ex. le Président 
de la République. 

Je suis votre très-dévoué et très-obéissant serviteur. 

Domingo Vall£ Riestra. 
A M. le Ministre des Affaires étrangères de la République du Pérou* 



\ 
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NUMÉRO 42 



LÉGATION DU PÉROU IN ESPAGNE 

Madridf 13 décembre 1865. 
Monsieur le Blinistre* 

Dans la dernière conférence que j*ai eue à Saint- Ildefonse avec M. le mi- 
nistre d'Etat, nous nous sommes occupés du Chili et des événements du 
Pérou. 

M. Bermudez de Castro a exprimé de Tétonnement au siget de la conduite 
du Corps diplomatique à Santiago, qui a prétendu censurer les actes du général 
Pareja, s'appuyant sur la teneur de ses pleins pouvoirs. Â son avis, le Corps 
diplomatique a confondu les instructions avec les pleins pouvoirs de ce chef : 
ces pouvoirs ne pouvaient être que les mêmes qui se confèrent à tout pléni- 
potentiaire. Le doyen de ce corps, M. Nelson, représentant des Ëtats-Unis, a, 
dans ridée du ministre d'Etat, une certaine responsabilité dans la rupture, 
puisque, à ce quMl paraît, il a contribué beaucoup à la rédaction de la réponse 
du ministre chilien. M. Bermudez de Castro croit que si le Corps diplomatique 
était intervenu à temps, on aurait évité la rupture et ses conséquences. 
Cn Tentendaut exprimer cette idée, j'ai jugé convenable de risquer une ré- 
flexion, et je lui ai dit que, à ce qu'il semblait, la précipitation avec laquelle 
avait agi le général Pareja n'avait pas permis au Corps diplomatique d'in- 
tervenir comme il le croyait M. le secrétaire d'Etat m'a répondu qu*un des 
membres du Corps diplomatique devait, avant que M. Covarrubias donnât 
une réponse, aller à Valparaiso pour avoir une conférence avec l'amiral es- 
pagnol, et que pour cela il y avait eu le temps nécessaire. Je n'ai pas cru être 
dans le cas de répliquer. Je vous envoie ci-inclus un numéro de la Gazelle 
officielle de Madrid, qui contient une note du même ministre d'Etat à l'am- 
bassadeur d'Espagne à Paris, dans laquelle sont consignées toutes ces ré- 
flexions, en même temps que je vous envoie un autre journal dans lequel est 
insérée la réfutation qu'a faite de cette note le ministre du Chili à Paris, 
M. Rosales. 

M. Bermudez de Castro m'a aussi montré une note du représentant d*Es- 
pagne à Washington, dans laquelle il rend compte, à la date du 14 novembre, 
d'une conversation qu'il avait eue avec le ministre des affaires étrangères, 
M. Seward. Celui-ci lui avait donné à entendre que la conduite de M. Nelson 
était obscure aux yeux de son gouvernement, et qu'il attendait à plus tard 
pour mieux le juger. Dans la même note, il l'informait qu'il avait nommé 
M. X... en remplacement de M. Nelson au Chîli, ce que M. le ministre d'Etat 
interprétait dans le sens d'une justification de sa manière de voir par rap- 
port à la conduite de M. Nelson. 

La presse a continué à parler de la part plus ou moins active que les 
gouvernements de Londres et de Paris ont prise pour aplanir le conflit actuel 
du gouvernement espagnol avec le Chili. Lejninistre d'Etat m'a dit que l'Es- 
pagne accepterait les bons offices, mais non la médiation des puissances 
amies. 

Quant au Pérou, après m'avoir lu une dépêche télégraphique qu'il venait 
de recevo.T de Southampton avec un résumé des nouvelles du Pacifique 
(notre conversation avait lieu le 29 novembre), il m'a dit qu'il ne savait pas 
encore ce qu'il y avait de certain dans ce que les journaux publiaient ces 
jours-là sur le fait que l'escadre révolutionnaire du Pérou s'était jpinte à 
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celle du Chili, et dirigée ensuite vers les côtes de cette République pour 
prendre part à la guerre contre TEspagne. Il m'a ajouté que si cela 
devait en définitive être vrai, il s'en réjouirait jusqu'à un certain point, 
puisqu'en pareil cas l'escadre espagnole s'emparerait non-seulement de ces 
vaisseaux, mais encore des ties Chincha's, et livrerait les uqs et les autres 
au gouvernement légitime du Pérou. De cette manière il serait procuré à 
l'Espagne l'occasion de donner une preuve de désintéressement et de son 
peu de prétention à posséder la moindre portion du territoire de ces pays. 
Ce que le gouvernement espagnol désire d'eux, suivant M. Bermudez de 
Castro, c'est une bonne amitié, et tout ce qu'il leur demande, c'est le res- 
pect dû à son drapeau. M. le ministre est allé jusqu'à m'assurer que si le 
Pérou cédait les îles Chinchasà l'Espagne, TËspagne n'hésiterait pas à les re- 
fuser. 

Yueillez faire part à S. Ex. le président de la République du contenu de 
cette note. 

Je suis votre très dévoué et très-obéissant serviteur, 

Domingo Yalle Riestra. 



A Monsieur le Ministre des Affaires étrangères de la République du Pérou. 



DOCUMENTS 



RELATIFS AUX ÉVÉNEMENTS DU 5 FÉVRIER 1865 



NUMÉRO 1 



CallaOj 6 février 1865. 

A M. le Ministre d^Etat au département de l'intérieur, de la police 

et des travaux publics, 

Monsieur le Ministre, 

Je vous remets copie 4^ la dépêche et des documents que m'a adressés le 
colonel sous-préfet de la province, sur les désordres survenus hier en cette 
ville. Lesditg documents, dont les originaux ont été remis au juge d'instruc- 
tion pour donner suite au jugement en conséquence, vous donneront promp- 
tement une idée de ce qui s'est passé. « Je me réserve de vous amplifier 
plus tard la relation qu'ils contiennent 

Dieu vous garde 1 

J. Miguel Médina. 



NUMÉRO 2. 



CallaOy 6 février 4865. 
A l'illustre Général-Préfet et Commandant général du département 

Illustre Général-Préfet, 

Hier, vers une heure de l'après-midi, une partie du peuple, surexcitée, je- 
tait des pierres sur des individus appartenant à l'équipage de l'escadre espa- 
gnole. Vous êtes venu personnellement apaiser le désordre, et vous avez or- 
donné que la gendarmerie se mit en position de protéger la sûreté indivi- 
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duelle de chaque Espagnol ; c*estcequ^elie a fait en effet ; car les hommes 
de la police ont escorté beaucoup d'entre eux qui se sont embarqués par 
l'échelle de la maison de la préfecture. Le peuple ameuté les suivait en 
poussant des cris, en lançant des pierres, et en faisant d^autres démonstra- 
tions que vous avez jugé nécessaire de réprimer; c'est pourquoi vous avez 
ordonné de faire avancer un bataillon de la division de Bellavista. 

Dans la soirée, le peuple s'était rendu maître du chemin de fer jusqu'à 
Bellavista, là il lança uae quantité considérable de pierres sur lès trains qui 
se rendaient à Lima, à quatre heures un quart du soir, et tenta d'enlever des 
rails ; mais il ne put y réussir, grâce à la promptitude avec laqu^le arriva 
un détachement de gendarmerie, sous les ordres du lieutenant-colonel Bar- 
riga; alors vous ordonnâtes qu'on fît venir le reste de la division Bel- 
lavista. 

Les bandes de peuple qui passaient en ce moment par le village se mirent 
à briser quelques boutiques, et entre autres la boulangerie espagnole, si- 
tuée à l'entrée de la place du Marché, la boutique d'armurier du même 
coin, et la maison d'un sieur Vives ou Ârana. La cloche de l'église de Sainte- 
Rose commença à donner l'alarme» et il fut nécessaire d'envoyer un déta- 
chement d'infanterie, sous les ordres du colonel Antonio Lezama, et deux 
de cavalerie, dont l'un sous ie commandement du lieutenant colonel Mon • 
tero, et l'autre, composé de gendarmerie, sous celui du lieutenant-colonel 
Salazar. Ces forces arrêtèrent quelques individus qui ont été emprisonnés 
dans les casemates, ainsi qu'il résulte du rapport. Les patrouilles en prirent 
d'autres qui sont dans les cachots de la caserne : ce sont ceux inscrits au 
rapport n» 2. Il y a à déplorer, par suite des faits susmentionnés, la more 
d'un Espagnol et de deux Péruviens, dont les cadavres ont été ramassés et 
déposés à l'hôpital de Guadalupe, et neuf blessés qui se trouvent en traite- 
ment dans le même hôpital ; ils sont compris dans la dépêche n® 3 ; tous se 
sont fait reconnaître par les médecins de l'établissement. 

Je ne puis vous assurer d'une manière positive si la provocation a com- 
mencé par l'équipage espagnol ou par les gens du peuple ; mais on dit gé- 
néralement que les premiers étaient armés^et ont occasionné, vers le second 
carré du Pelijgro, une querelle qui a donné lieu à tout le désordre dont vous 
et la population entière avez été témoins. 

M. le colonel don José Antonio Lezama, le» lieutenants^-colonels don An- 
tonio Garasca, don Rafaël Yelando, don Belîsario Barriga et don Manuel 
Salazar, et les officiers subalternes de la division que commande M. le gé- 
néral don Felipe Rivas, ainsi que tous les officiers des gendarmeries, pour- 
ront, s'il est nécessaire, donner plus de détails et même citer quelques-uns 
de ceux qui ont provoqué, excité et secondé le désordre. 

Après avoir pris connaissance de ce que je viens de rapporter, vous ré- 
soudrez ce que vous jugerez le plus convenable et le plus juste. 

Dieu vous garde. 

Bernârdo Gulindo. 
Pour copie : 

RiCARDO W. ËspiNOSAS, secrétaire. 



NUMÉRO 4. 



Limaj 12 février 4865, 

A Monsieur le Préfet de la Province littorale de Gallao. 

Je désire savoir si depuis le jour où a été échangé le salut réciproque et 
simultané entre l'escadre espagnole et cette place, les marins ou les soldats 
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de ladite escadre ont débarqué, et si depuis lors ou jusqu'au 5 il y a eu 
entre eux et lés habitants de Callao quelque lutte ou du moins quelque 
incident notable. J'espère qu'à la première heure de demain vous me ferez 
sur ces points un exposé exact et détaillé. 
Dieu vous garde. 

Signé EvARiSTO Gobiez Sânchez. 



Callao, 13 février 1865. 

Reçu à sa date. Informe la Capitainerie du port en renvoyant la dépêche 
immédiatement. 

Par Mrie Général-Préfet Galindo. 

Monsieur le Général-Préfet, 

Depuis le jour qui a suivi le salut simultané échangé par l'escadre espa- 
gnole et cette place, il est venu à terre journellement, dans la matinée et à 
diverses heures du jour, des barques avec des gens appartenant aux vais- 
seaux de guerre espagnols, dans le but de faire des vivres et de subvenir à 
d'autres besoins; de même quelques chefs et officiers de ladite escadre ont 
débarqué et ont circulé dans plusieurs rues de cette localité, sans que ni les 
uns ni les autres aient eu à se plaindre de la conduite du peuple, jusqu'au 
5 courant, époque à laquelle sont arrivés les événements dont vous et le 
Gouvernement suprême avez connaissance. 

Ce que je viens de vous exposer, M. le général-préfet, est tout ce dont je 
peux vous informer, en exécution du décret supérieur d'autre part. 



Callao, 43 février 1865. 



Signé : Silva Rodrigvez. 



Très-excellent Monsieur, 

L'information qui précède, expédiée par la capitainerie du port, qui est 
l'autorité chargée de la police du môle, et comme telle la seule qui puisse 
avoir une connaissance exacte des personnes qui s'embarquent et débar- 
quent, annonce que journellement il est venu des barques avec des hommes 
et même des chefs et des officiers de l'escadre espagnole, sans qu'il soit ar- 
rivé rien de nouveau. Le soussigné n'a eu non plus connaissance d'aucun in- 
cident notable à cet égard. 

Callao, 13 février 1865. 

Très- excellent Monsieur, 

Par M. le général-préfet, 

Bernardo Galindo. 




— 82 — 



NUMÉRO 5 



Extrait des jugemeats suivis d'office contre Pedro Rodrîguez, Manuel Gabe- 
zas, José Dîaz et autres, pour découvrir les coupables de la mort d'un ma- 
rin espagnol, et d'autres délits commis en cette ville (Gallao). 

Marcelino Martinez, à la date du 8, déclare que, comme hier (6 février 
1865), vers 4 heures du soir, il s'était arrêté au coin du môle, où il venait 
d'arriver ; il a observé qu'un individu espagnol, qu'il ne connaissait pas par 
son nom a sauté d'une barque avec un poignard à la main, portant des 
coups à ceux qu'il rencontrait, et s'ouvrant ainsi passage au milieu des gens 
qui étaient là, ce à quoi il a réussi, et le déposant^ étant à la place qu'U a 
indiquée, sans prendre part à ce qui se passait,^ l'inconnu s'est jeté sur lui, 
et au moment de s'échapper pour éviter une avanie, il s'est trouvé entouré 
d'une grande foule, et alors il a fait au déposant une blessure au côté droit, 
comme cela est patent, et il l'a laissé par conséquent Inanimé ; on l'a mené 
sur-le-champ dans une pharmacie, où il a reçu les premiers secours ; et 
ensuite il a été conduit en cet endroit (à l'hôpital de Guadalupe de la ville 
de Gallaû). 



Le commandant don Belisario Barriga, à la date du 27, déclare, entre 
autres choses, qu'il se trouvait après-midi dans sa maison, où il venait d'ar- 
river pour déjeuner, quand il a entendu du bruit dans la rue ; il est sorti 
pour voir ce que c'était ; il a rencontré une foule de jeunes gens armés de 
pierres; il leur a demandé ce qu'ils avaient, et ils lui ont répondu qu'ils 
avaient affaire aux Espagnols qui les provoquaient ; en effet,, il a vu au 
coin du Peligro une bande d'Espagnols qui dépavaient la rue et 
lançaient des pierres indistinctement sur les groupes de Péruviens qui se 
trouvaient là. Le déposant a tâché d'engager les jeuoes gens à se disperser 
et à laisser les pierres ; mais ils ont insisté pour lui dire qu'il s'assurât bien 
de la provocation des Espagnols ; alors, comme il se trouvait seul, il s'est 
dirigé vers la Préfecture, et sur la place il a rencontré M. le préfet, en- 
touré d'une grande multitude de peuple, auquel il adressait la parole pour 
l'exhorter à se retirer et à laisser la ville tranquille ; quand la foule eut 
manifesté l'intention de céder aux raisons de M. le préfet, celui ci, accom- 
pagné du déposant, est rentré à la Préfecture; il était plus de deux heures 
du soir ;. de là le déposant est parti pour aller inspecter les différentes pa- 
trouilles qui avaient été détachées du corps sous son commandement ; ce 
qui lui a fourni l'occasion de recueillir divers Espagnols qui s'étaient réfu- 
giés dans différentes maisons et dans des restaurants ; dans un de ces der- 
niers, il a trouvé trois marins, qu'il a emmenés avec difficulté à la Préfecture, 
pour que là ils s'embarquassent; mais ces marins lui résistaient, croyant 
qu'on voulait les mettre en prison, quoique le déposant eût soin de leur 
faire comprendre qu'ils allaient seulement être mis à l'abri pour les arra- 
cher à la fureur du peuple ; un des trois, principalement, exprimait le désir 
qu'on les laissât en liberté s'aller promener à Lima ; enfin, ils ont cédé et 
se sont embarqués, en proférant toutefois des iigures contre les Péruviens, 
^t en demandant six pour se mesurer avec eux, attendu que chacun d'eux 
suffisait pour ce nombre, etc. 
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Le colonel D. Mariano Noriega — folio 167 — déclare qu'il répète dans 
toutes ses parties la déposition de M. le colonel Molero, qu'on lit au présent 
acte, en ajoutant que, comme il n'est pas sorti de son quartier, il a vu, 
vers une heure de l'après-midi, le jour où se sont passés les faits qui font le 
stg*et de ce jugement^ débarquer plusieurs officiers et un soldat, sans que 
les gens du peuple, qui occupaient le môle en grand nombre, aient fait la 
plus petite démonstration, et il ignore absolument quelle a été Torigine de 
rexdtatkm du peuple contre les Espagnols. 



Âu folio 247 se trouve la déposition de don Pedro Ortega^ dans les termes 
suivants : 

Le déposant est allé déjeuner à Y Hôtel de V Italie^ le 5 février ; là il a ren- 
contré quatre officiers de la marine espagnole, qui buvaient de la bière ; 
comme il était onze heures du matin, il n*y avait pas d'autres personnes 
dans cette salle de l'hôtel : le déposant a demandé un bifteck ; mais le 
garçon qui le servait, et dont il ignore le nom, n'a pas pu le lui apporter, 
parce que les Espagnols demandaient des bouteilles de bière les unes après 
les autres, et qu'aucune ne leur plaisait; enfin, ils se sont déterminés à en 
prendre une, et un d'eux s'est mis à dire.: Buvons à la santé des cigares 
mous. Comme le déposant savait depuis quelques jours auparavant que les 
Espagnols avaient qualifié ainsi les Péruviens, il a compris que les officiers 
étaient disposés à le provoquer à une lutte, et pour l'éviter il est sorti de 
rhôtel sans déjeuner; plus tard, vers une heure de l'après-midi, comme le 
déposant passait sur la place de la Beneficencia, à l'entrée de la place il a 
rencontré quatre ou cinq marins espagnols, en même temps que passait un 
jeune homme fumant un cigare ; un des marins lui a demandé du feu avec 
beaucoup d'arrogance, et le jeune homme, au lieu de lui en donner, a jeté 
son cigare à terre ; c'est pourquoi le marin s'est fâché et a lancé au jeune 
homme une pierre qui l'a atteint au cou et l'a renversé parterre; cet acte de 
violence s'est passé en présence de beaucoup de personnes voisines de l'en- 
droit, qui ont cru que le jeune homme était mort, et dans leur juste indigna- 
tion ont jeté des pierres aux Espagnols. Le déposant, ne voulant pas se trouver 
dans un conflit, a suivi son chemin et n'en a pas vu davantage; mais il a su 
ensuite que don Gayetano Pozo a favorisé ces marins en les cachant dans sa 
maison, ce qui ne l'a pas empêché de recevoir des insultes, lui et un de ses 
parents, des mêmes individus auxquels il venait en aide ; c'est pourquoi il 
s*est vu forcé d'aller & la police où on lui a donné une patrouille qui a fait 
sortir les Espagnols et les a escortés jusqu'à leur embarquement ; mais 
comme la nouvelle de ce désordre s'était répandue dans toute la ville, l'indi- 
gnation a augmenté partout, et des gens de la basse classe, exaspérés, dans 
toutes les rues ramassaient des pierres et criaient ; Mort aux Espagnols I Le 
déposant s'est rendu à. l'établissement de bains chauds de don José Noble, et 
du balcon qui donne sur la mer où se trouvaient celui-ci, le déposant et un 
marin espagnol réfugié, ils ont vu les officiers qui s'embarquaient près des 
hôtels de Rome et d'italie, menacer de dessus leurs embarcations les groupes 
qui étaient aux étages supérieurs des hôtels et les défiaient en leur disant 
qu'un Espagnol valait dix Péruviens, et en même temps ils tiraient leurs re- 
volvers pour faire des menaces en les agitant ; c'est pourquoi les personnes 
de l'hôtel les ont visés comme ils ont pu, et pour cette raison l'Espagnol qui 
se trouvait chez M. Noble disait qu'il était hors de doute queses compatriotes 
étaient la cause de cette échaufiburée. Comme l'exposant n'est sorti de là 
que très tard, il n'a été témoin d'aucun autre é^'énement; si ce n'est que, à 
la nuit, il a entendu qu'on attaquait la maison de don José Vives, et comme 
près de là demeure don Guillermo Valduin, le déposant, qui habitait un peu 
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plus loin, Ta emmené chez laî avec toute sa famille ; une petite fille qu'avait 
ledit sieur Valduin est morte des suites de la peur de cette nuit ; le lende- 
main le sieur Valduin a observé que sa maison avait éprouvé des dégâts ; 
mais le déposant ne peut rien dire d'aucun des individus qui ont pris part à 
rémeute, parce que tous lui étaient inconnus, que son attention ne s'est 
fixée sur aucun et qu'il n'a pas vu qu'ils fussent commandés par personne. 
Ce qu'il a dit et déclaré est la vérité, etc. 



Au folio 252, don Genaro Àponte dépose, entre autres choses, qu'il passait, 
le 5 février 1865, par la place de la Beneficencia, entre midi et deux 
heures du soir, quand il vit un jeune homme qui fumait un cigare, appuyé 
à une des colonnes du portique de ladite place; deux marins espagnols s'ap- 
prochèrent de lui, et l'un d'eux lui demanda du feu ; le Jeune homme le re- 
garda sans lui en donner; et comme le marin insistait à. lui en demander, 
le jeune homme jeta son cigare à terre et se mit à courir, poursuivi par le 
marin, qui lui lança une pierre, qui le renversa privé de sentiment. Le 
jeune homme resta dans cet état cinq miautes environ ; cet événement fit 
rassembler les passants et les voisins, qui entourèrent le jeune homme, et 
quelques individus, indignés, coururent après les Espagnols en leur jetant des 
pierres. Les marins se réfugièrent dans la maison de don Cayetano Pozo ; 
comme cette rixe avait augmenté le nombre des gens ameutés, il en résulta 
le tumulte qui eut lieu ledit jour; puis tout le monde vint dehors en criant : 
« Mort aux bispagnois I » Le déposant vit que les deux Espagnols qui se ré- 
fugièrent chez Pozo, pour échapper à la poursuite du peuple, ne laissaient 
pas que de proférer des insultes grossières contre celui qui leur prêtait un 
abri, et qui cependant les fit échapper sains et saufs avec l'aide de la police, 
et conduire à un endroit où ils purent s'embarquer. Le déposant n'a pas vu 
que le peuple fût dirigé par personne ; son attention ne s'est non plus ar- 
rêtée sur aucun des individus qui ont pris part à Témeute; mais aussitôt 
qu'il eut vu emmener les Espagnols de la maison de Pozo, il est rentré chez 
lui et n'est pas sorti de nouveau jusqu'à la nuit, lorsque, vers huit heures, 
est arrivé un garde-marine espagnol un peu surexcité, qui s'est mis à in- 
sulter des femmes qui se trouvaient là; et comme il allait y avoir un nou- 
veau tumulte, le déposant a tâché de faire passer le garde-marine par une 
porte à l'écart, et il Ta conduit jusqu'à l'avant-fossé du château, en lui re- 
commandant de prendre soin de se cacher. Ce qu'il a dit et déclaré est la 
vérité, etc. 



Don Nicolas Herrada dépose, au folio 253, qu'il est certain que le 5 février 
don Genaro Aponte étant chez lui à prendre du café avec d'autres per- 
sonnes» il arriva un individu qui, à ce qu'il croit, était intendant des vivres 
d'un des vaisseaux espagnols; il était un peu ivre ; il se mit à lancer des 
railleries aux personnes qui se trouvaient là, c'est-à-dire à des femmes dont 
le déposant ignore le nom et qu'il ne sait pas qui elles sont ; et afin d'éviter 
tout conflit, l'exposant engagea Aponte à entraîner ledit Espagnol dans une 
autre partie de la maison, ce qu'il fit. Le déposant ne sait pas les motifs qui 
ont donné lieu à la bagarre de ce jour-là ; attendu qu'il ne. s'est informé de 
rien et qu'il ignore quel était le jeune homme que les Espagnols ont mal- 
traité. Ce qu'il a dit et déclaré est la vérité, etc. 



Paris. — Imprimerie de DUBUISSON et Co. rue Coq-Héron, 6. 
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